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Au niveau international, les questions relatives au changement 
climatique et aux émissions de GES font l’objet d’un traité inter-
national connu sous le nom de protocole de Kyoto. Négocié à 
partir de 1997, celui-ci arrive à échéance en 2012, et la prépara-
tion de « l’après-Kyoto » a déjà démarré. Les négociations s’avè-
rent toutefois délicates : ainsi, la 15e Conférence des parties (COP) 
qui s’est tenue à Copenhague �n 2009 n’a pas permis d’aboutir 
à un consensus sur des objectifs chi�rés de réduction des émis-
sions de GES. Les parties prenantes se sont engagées à contenir 
le réchau�ement climatique sous la barre des 2°C ; chaque pays 
développé doit durant l’année 2010 �xer ses propres objectifs 
de réduction des émissions ; de son côté, la Chine a pour la pre-
mière fois pris des engagements en termes de réduction de l’in-
tensité énergétique. On peut toutefois noter que le texte signé 
n’est pas juridiquement contraignant, ce qui limite sa portée. 
La conférence de Cancun �n 2010 a préparé la conférence de 
Johannesbourg pour l’après Kyoto et donné quelques avan-
cées : l’accord de Copenhague est intégré à la Convention sur 
le climat, un fonds vert pour le climat est créé ainsi qu’un centre 
de technologie pour le climat. Le mécanisme de lutte contre la 
déforestation est lancé. Au-delà des incertitudes scienti�ques 
qui peuvent subsister quant aux causes et conséquences du 
réchau�ement climatique et de la nécessaire prise en compte 
de la situation économique propre à chaque pays (faut-il �xer 
des objectifs chi�rés contraignants aux pays les moins déve-
loppés ?), le manque de solutions technologiques simples et à 
un coût abordable constitue un frein majeur à l’établissement 
d’un large consensus.

Les contraintes temporelles
Lorsqu’on analyse de façon rétrospective les évolutions qu’a 
pu connaître le secteur de l’énergie, un constat s’impose : les 
évolutions sont lentes, « les transitions d’un système technolo-
gique à un autre s’opérant sur des dizaines d’année ». De fait, 
toute ré�exion prospective en matière d’énergie doit prendre 
en compte la relative lenteur de réaction face aux enjeux aux-
quels ce secteur est confronté : en particulier, les horizons tem-
porels considérés sont en moyenne sensiblement plus éloignés 
que dans la plupart des secteurs.

Les débats autour de l’acceptabilité
Historiquement, la question de l’acceptabilité a avant tout été 

associée à la �lière nucléaire, les débats portant en particulier 
sur la gestion des déchets qui en sont issus. Mais plusieurs exem-
ples récents, comme les polémiques autour des biocarburants et 
de leur impact négatif sur les usages alimentaires des ressour-
ces agricoles, ou bien les réactions de rejet que peuvent susci-
ter les projets d’implantation d’éoliennes, montrent que cette 
dimension doit désormais faire l’objet d’une analyse dans le cas 
de toute �lière émergente.
De plus, cette analyse doit tenir compte des contextes locaux : le 
choix des sites d’implantation, que ce soit pour des opérations 
de démonstration ou pour des projets industriels, n’est pas neu-
tre. Au-delà des questions particulières soulevées dans le cas de 
telle ou telle technologie, l’expérience montre que les débats 
portent de façon récurrente sur les aspects suivants :

qu’elles soient liées à des risques industriels plus ou moins bien 
identi�és (�abilité des éoliennes terrestres, par exemple) ou qu’el-
les relèvent d’une application éventuelle du principe de précau-
tion (impacts potentiels de l’éolien o�shore sur les écosystèmes 
marins, par exemple) ; dans le premier cas, la réponse est à cher-
cher du côté de la réglementation, des normes, de la certi�ca-
tion... ; dans le second cas, des travaux scienti�ques à caractère 
plus fondamental peuvent s’avérer nécessaire ;

patrimoine, qui peuvent se traduire par un préjudice économi-
que, éventuellement quanti�able ;

-
lier, de nouvelles incitations et contraintes au niveau des usa-
ges �naux de l’énergie (bâtiment, transports...).
Dans tous les cas, il s’avère nécessaire d’associer les citoyens en 
amont des ré�exions – on peut rappeler à ce sujet que le prin-
cipe de participation fait partie des principes fondamentaux 
du droit de l’environnement. La tenue de débats publics pré-
cédant un projet sur un site donné peut se révéler insu�sante : 
les choix e�ectués doivent être su�samment expliqués, un des 
enjeux étant de démontrer que ceux-ci relèvent d’une vision 
à long terme et non d’un quelconque e�et d’aubaine (exem-
ple des débats autour de la multiplication des projets dans le 
domaine de l’éolien ou du photovoltaïque).

Émissions de CO2 pour la France, par secteur (source : SOeS)
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Les grandes tendances 
d’évolution du secteur
La réponse au changement climatique
Les voies possibles pour lutter contre le changement clima-
tique se répartissent schématiquement en deux catégories :
produire de l’énergie en ayant recours à des technologies plus 
« propres » ; utiliser l’énergie de façon plus rationnelle.
Les scénarios établis dans le cadre de l’AIE permettent d’avoir 
une vision plus précise des contributions potentielles de
chacune des grandes familles technologiques.

Le scénario « Blue Map » est le scénario optimiste, dans lequel 
les émissions mondiales de CO2 liées à l’énergie sont réduites de 
moitié d’ici à 2050, par rapport à leur niveau de 2005. Selon ces 
projections, et en comparaison avec les évolutions tendanciel-
les, plus de la moitié (53 %) de la di�érence observée provient 
de l’e�cacité énergétique (au niveau des usages �naux) ainsi 
que des changements de combustible. Les deux autres princi-
pales contributions proviennent ensuite du captage et du stoc-
kage du CO2 et des énergies renouvelables.
La réduction des émissions résultant de la production d’énergie 
concerne au premier chef la production d’électricité. En e�et, 
celle-ci représente à elle seule 32 % de la consommation mon-
diale de combustibles fossiles, et 41 % des émissions de CO2 du 
secteur de l’énergie. Depuis 1990, la part du charbon dans la pro-
duction d’électricité est passée de 37 % à 42 % en 2007 pour le 

charbon, et de 15 % à 21 % pour le gaz naturel. Selon l’AIE, sur 
la base des évolutions tendancielles, ces parts pourraient pas-
ser respectivement à 44 % et 23 % en 2050.
La maîtrise des émissions de GES impliquera une évolution 
profonde de la structure du « mix énergétique » de chaque 
pays, l’objectif étant de tendre vers un mix autant que possi-
ble « décarboné ».
Au niveau de la production d’énergie, plusieurs options sont 
envisageables :

européen, le cadre en est principalement dé�ni par la directive 
relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables, dont la dernière version a été publiée 
en 2009 (directive 2009/28/CE). L’objectif �xé pour la France est 
que cette part représente 23 % de la consommation d’énergie 
�nale d’ici à 2020 (contre 10 % en 2005, principalement sous 
forme d’électricité hydraulique et de bois-énergie) ;

En e�et, le caractère �uctuant et intermittent des énergies renou-
velables, ainsi que le coût de modulation des centrales nucléai-
res, imposent de renforcer la maîtrise des �ux énergétiques entre 
l’o�re et la demande d’électricité. La mise en oeuvre d’installa-
tions de stockage �exibles et performantes apparaît comme un 
élément de réponse essentiel à cette problématique ;

d’électricité en base, le nucléaire, le gaz naturel et le charbon 
sont en concurrence, ce dernier étant dominant au niveau mon-
dial. En l’absence de captage et de stockage du CO2 à un coût 
acceptable, la production d’électricité à partir de charbon et, 
dans une moindre mesure, de gaz naturel, restera handicapée 
par son impact du point de vue des émissions de GES, alors que 
la production d’origine nucléaire peut dès à présent contribuer 
signi�cativement à la réduction de ces émissions. Par ailleurs, 
cette �lière présente comme avantage de produire un kWh 
avec un prix relativement stable, du fait que la part du coût du 
combustible dans le coût de production est très faible : même 
une forte augmentation du prix de l’uranium n’aurait qu’un 
impact très limité ;

2 issus de la combustion d’énergies 
fossiles, en particulier pour la production d’électricité. Si le char-
bon est devenu marginal dans le mix énergétique français, ce 
n’est pas vrai au niveau mondial : 37 % de la production d’élec-
tricité repose sur le charbon, contre environ 4 % en France. Les 
réserves de charbon étant abondantes et relativement bien 
réparties au niveau mondial, celui-ci continuera à jouer un rôle 
de premier plan jusqu’en 2050 et au-delà.
Il faut néanmoins rappeler que, comme l’a rappelé la direc-
tive européenne de 2009, un levier essentiel, à court terme, 
pour réduire les émissions de GES, est l’amélioration de
l’e�cacité énergétique au niveau de l’utilisation �nale dans
les di�érents secteurs concernés : bâtiment, transports et indus-
trie. À ce sujet, le renforcement des réglementations et l’aug-
mentation du prix de l’énergie ont encouragé la mise au point 
de technologies permettant de maîtriser la consommation
énergétique : on peut citer les réglementations thermiques 

Émissions globales de CO2 – projections à 2030 et 2050 (source : AIE)
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successives, qui ont permis de diminuer progressivement les 
besoins en chauffage des bâtiments neufs, ou la diminution 
régulière de la consommation moyenne des véhicules particu-
liers. Mais l’amélioration de ces performances a été au moins en 
partie contrebalancée par des dépenses énergétiques supplé-
mentaires (effet rebond) : augmentation de la taille moyenne 
des logements, généralisation de l’équipement en électromé-
nager et multiplication des produits « bruns », développement 
de la climatisation, augmentation du taux d’équipement en voi-
ture des ménages et des distances parcourues...

La transformation des marchés 
de l’électricité
Le modèle du réseau électrique national, également dénommé 
« réseau d’alimentation générale », reposait pour l’essentiel sur 
des centrales de grande taille assurant la production en « base », 
complétée par des moyens de production en « pointe », avec un 
opérateur unique pour le transport et la distribution. Dans ce 
modèle, la production d’électricité dite « décentralisée » n’oc-
cupait qu’une place modeste. Ce modèle est appelé à évoluer, 
en raison de plusieurs facteurs : tout d’abord, l’ouverture des 
marchés de l’électricité a permis l’apparition de quelques nou-
veaux acteurs au niveau national, l’objectif ultime restant tou-
tefois la constitution d’un marché électrique européen réelle-
ment ouvert, ce qui suppose une fluidité des échanges entre 
pays ; par ailleurs, la production issue de sources renouvela-
bles monte en puissance, leur caractère intermittent les diffé-
rencie notablement des moyens de production convention-
nels, ce qui implique une évolution du cadre réglementaire 
et des investissements éventuels dans certaines technologies, 
notamment le stockage.

Les activités de service
Les activités de service liées aux différentes filières énergéti-
ques sont multiples : bureaux d’étude et d’ingénierie, montage 
de projet, financement, négoce, exploitation et maintenance, 
diagnostic et expertise, conseils juridiques... Il s’agit d’un sec-
teur hétérogène, dans lequel coexistent grands acteurs plus ou 
moins intégrés, PME, artisans et indépendants...
Pour l’essentiel, ce sont des activités qui se sont développées 
de longue date. Elles jouent un rôle essentiel dans le secteur 
de l’énergie, au même titre que la fabrication d’équipements ou 
la fourniture d’énergie proprement dite : cette dernière, qu’elle 
soit sous forme de combustible, de chaleur ou d’électricité, est 
fondamentalement perçue comme une « commodité », le client 
final ayant avant tout besoin qu’on lui fournisse un service éner-
gétique plutôt que des kWh.
Les évolutions actuelles ne devraient toutefois pas se traduire 
par des ruptures du point de vue des métiers. La tendance est 
plutôt à l’intégration de nouvelles compétences dans le cadre 
des métiers « traditionnels » : par exemple, l’exploitation d’une 
chaufferie au bois demande des compétences spécifiques, en 
comparaison avec les chaufferies conventionnelles alimentées 
au gaz ou au fioul.

Dans ce contexte, de nouveaux métiers peuvent apparaître 
(exemple de l’activité d’ « agrégateur » en réponse aux besoins 
d’équilibrage du réseau et de maîtrise de la pointe électrique), 
mais il s’agit là d’une tendance mineure. Globalement, deux 
grandes tendances marquent les évolutions des services éner-
gétique :
• la professionnalisation et les besoins de formation en vue de 
l’acquisition de compétences nouvelles ;
• la généralisation des approches orientées « demande » (exem-
ple des contrats de performance énergétique), centrées sur les 
besoins du client final.

Les tendances 
technologiques 
et les technologies clés
Dans le domaine de l’énergie, à court-moyen terme, les ten-
dances technologiques sont marquées par une « succession 
de progrès évolutifs offerts par un bouquet technologique 
très diversifié » plutôt que des ruptures (source : Centre d’ana-
lyse stratégique).
Il est vrai qu’en matière d’énergie, les véritables ruptures tech-
nologiques, au sens de l’apparition d’innovations technologi-
ques se développant rapidement et modifiant en profondeur 
le secteur, sont rares. Ces trente dernières années ont toute-
fois été marquées par plusieurs innovations « majeures », tel-
les que l’introduction des turbines à gaz, en particulier en cycle 
combiné, ce moyen de production s’étant peu à peu imposé 
comme la référence en matière de production d’électricité, ou 
bien la généralisation de technologies telles que la sismique 
3D ou le forage dirigé, qui ont marqué l’exploration-produc-
tion d’hydrocarbures.
Les principales tendances technologiques sont présentées 
ci-après par grandes filières.

Les énergies renouvelables : 
hydraulique, énergies marines, 
biomasse, énergie du vent, énergie 
solaire
La directive européenne relative à la production d’énergie à 
partir de sources renouvelables joue un rôle moteur dans le 
développement des filières basées sur des énergies renouve-
lables ; cela recouvre toutefois des réalités et des potentiali-
tés très diverses :
• le potentiel hydroélectrique des pays développés est d’ores et 
déjà largement exploité, et la marge de manoeuvre est limitée ; 
inversement, le potentiel énergétique des mers est significatif, 
notamment en France, mais il est dispersé et aucune techno-
logie ne permet encore à ce jour de l’exploiter de façon fia-
ble, efficace et rentable bien que plusieurs voies soient explo-
rées. La filière des hydroliennes pourrait atteindre une maturité 
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suffisante à court-moyen terme et porte sur des puissances fai-
bles ; en revanche, les technologies de conversion de l’énergie 
thermique des mers ou de l’énergie de la houle, intensives en capi-
tal, s’inscrivent dans une perspective à moyen-long terme ;
• la biomasse occupe une place significative dans le bilan éner-
gétique français actuel, principalement en combustion pour la 
production de chaleur. D’autres modes de valorisation pour-
raient permettre de mieux exploiter le potentiel français, tels 
que la méthanisation pour la production de biogaz ; quant aux 
biocarburants, si la première génération (production à partir de 
plantes sucrières, de céréales ou d’oléagineux) atteint ses limi-
tes (concurrence avec les usages alimentaires, en particulier), la 
deuxième génération, produite à partir de ressources lignocel-
lulosiques (donc à vocation non alimentaire), pourrait prendre 
le relais, une fois que les procédés de conversion seront suffi-
samment maîtrisés. À plus long terme, une troisième génération 
pourrait voir le jour, qui reposerait sur l’exploitation de la bio-
masse marine (microalgues, en particulier) ; de nombreux ver-
rous restent toutefois à lever : procédés de culture et de récolte, 
extraction à coût réduit... ;
• l’éolien terrestre a aujourd’hui atteint une certaine maturité, 
même si le caractère intermittent de la production rend déli-
cate son intégration dans les réseaux électriques ; de fait, les 
améliorations techniques sont essentiellement incrémentales. 
En revanche, l’éolien offshore n’a fait son apparition que récem-
ment (premier champ de 500 MW en 2003 au Danemark), et les 
obstacles techniques sont multiples : tenue des équipements 
en environnement sévère (milieu salin, intempéries) et raccor-
dement au réseau électrique en particulier ;
• dans le domaine du solaire, deux technologies ont atteint un 
certain degré de maturité : les capteurs thermiques pour la pro-
duction d’eau chaude, et les panneaux photovoltaïques à base 

de silicium pour la production d’électricité ; en France, ces pro-
duits se sont principalement diffusés dans l’habitat. Les nou-
velles générations de cellules photovoltaïques sont basées sur 
l’utilisation de matériaux inorganiques semi-conducteurs en 
couches minces ; des cellules basées sur des matériaux organi-
ques pourraient aussi voir le jour.

Les énergies fossiles
Dans le cas du pétrole, deux enjeux constituent les principaux 
moteurs des évolutions technologiques :
• le renouvellement des ressources, destiné à repousser la date du 
« pic de production » : c’est ce qui motive, par exemple, l’amélio-
ration du taux de récupération dans les gisements déjà exploités, 
la production en offshore très profond, l’exploitation des réser-
ves d’huiles extra-lourdes, ou bien encore de ressources non 
conventionnelles telles que les schistes bitumineux ;
• la maîtrise de la qualité des produits pétroliers, en réponse au 
renforcement des normes environnementales, en particulier 
dans le secteur des transports : il s’agit à la fois de valoriser de 
façon optimale (sous forme de carburants ou de bases pétro-
chimiques) chaque baril, tout en faisant face au recours crois-
sant à des ressources non conventionnelles, qui nécessitent des 
technologies de conversion spécifiques ;
• la question de l’exploitation de ressources non convention-
nelles se pose aussi dans le cas du gaz naturel : un exemple est 
celui du gaz issu de roches indurées, des gisements caractéri-
sés par une faible perméabilité de la roche, ce qui freine la cir-
culation du gaz et nécessite donc une fracturation intense pour 
permettre la production, et dont l’exploitation se développe en 
particulier aux États-Unis.
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En aval, une partie des efforts se concentrent sur les technolo-
gies qui permettent de capter les émissions de CO2 issues de la 
combustion de combustibles fossiles, en particulier du charbon. 
Certaines d’entre elles seront susceptibles d’équiper des centra-
les existantes ; d’autres, comme l’oxy-combustion, correspon-
dent à des conceptions nouvelles. On peut par ailleurs noter que 
le captage du CO2 sera probablement maîtrisé dans un horizon 
relativement proche, la question des coûts restant ouverte.

L’énergie nucléaire
Les prochaines années seront marquées par la mise en ser-
vice de centrales de nouvelle génération, dite génération III. 
Parmi ces réacteurs, on peut citer l’EPR (« European Pressurized 
Reactor »), en cours de construction sur deux sites en Europe 
(France et Finlande et un en Chine), opérations les plus avan-
cées. L’Atméa-1 est un autre exemple de réacteur en cours de 
développement par Areva, de plus faible puisssance que l’EPR. 
Les réacteurs de troisième génération présentent des évolutions 
importantes en termes de sûreté, intégrant l’historique des ris-
ques potentiels et les techniques les plus récentes. La quatrième 
génération constitue quant à elle une rupture technologique 
avec un horizon à long terme (2040). Les réacteurs de généra-
tion IV sont des réacteurs à neutrons rapides qui peuvent ainsi 
tirer un potentiel énergétique de la totalité de l’uranium com-
bustible, contre moins de 1% pour les réacteurs à neutrons lents 
de deuxième et troisième génération.
Cette génération future fait l’objet d’une concertation au niveau 
international dans le cadre du programme « Generation IV 
International Forum ». Les partenaires impliqués ont présélec-
tionné six filières qui apparaissent à ce jour comme les plus pro-
metteuses ; elles se distinguent notamment par le fluide calo-
porteur utilisé : sodium, hélium, plomb, eau supercritique ou 
sels fondus. La France a choisi de se positionner sur les réac-
teurs à caloporteur sodium liquide (du même type que les 
réacteurs Phénix et Superphénix, on les désigne sous le sigle 
SFR – sodium-cooled fast reactor) ou hélium. Les systèmes de 
quatrième génération seront en mesure, non seulement de 
recycler le plutonium mais également de consommer complè-
tement l’uranium 238.
Les RNR (Réacteurs à neutrons rapides), qui valorisent énergé-
tiquement à la fois l’uranium naturel, recyclable ou appauvri, 
et tous les isotopes du plutonium, apparaissent comme une 
solution pour la gestion du plutonium, via son multirecyclage. 
Ils permettent une bien meilleure utilisation de la ressource en 
uranium naturel, en multipliant par un facteur d’environ 100 
la quantité d’énergie produite par la même quantité d’ura-
nium naturel. La technologie des RNR permet de rendre l’éner-
gie nucléaire techniquement durable sur plusieurs millénaires. 
Ces réacteurs ont également un potentiel de gestion alterna-
tive des déchets, grâce en particulier à leur capacité potentielle 
de transmutation des actinides mineurs.
Les enjeux technologiques relatifs à ces réacteurs de nouvelle 
génération sont multiples :

• s’agissant des réacteurs de type SFR, les principales difficul-
tés sont liées à l’utilisation d’une boucle de sodium liquide, 
pour laquelle il est nécessaire de limiter au maximum les ris-
ques d’interaction avec l’eau ou l’air (risques de réactions chimi-
ques violentes) ;
• deux types de réacteurs refroidis à l’hélium sont envisageables : 
réacteur à neutrons rapides (GFR – Gas-cooled Fast Reactor) ou 
réacteur très haute température à neutrons thermiques (VHTR – 
Very High Temperature Reactor). À ce jour, on ne dispose pas de 
retour d’expérience sur les réacteurs de type GFR ; les priorités à 
court terme sont l’analyse de la sûreté du réacteur et la concep-
tion de l’assemblage combustible, qui doit résister aux hautes 
températures (environ 850°C). Les réacteurs de type VHTR, quant 
à eux, nécessiteront le développement de matériaux de struc-
ture résistant à de très hautes températures et de composants, 
tels que les échangeurs, fabriqués à partir de ces matériaux, 
l’objectif étant d’atteindre une température de fonctionnement 
de 950-1 000°C. Un des intérêts d’un tel niveau de température 
est la possibilité d’utiliser cette source de chaleur pour produire 
massivement de l’hydrogène par décomposition thermochimi-
que de l’eau ou par électrolyse à haute température ;
• enfin, le programme ITER peut offrir des solutions à très long 
terme mais n’a pas été intégré dans les technologies clés eu 
égard à un horizon de temps excédant cet exercice.
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L’hydrogène en tant que vecteur 
énergétique
Peu présent en tant que tel dans la nature, ce qui implique de le 
synthétiser, l’hydrogène possède plusieurs attraits en tant que 
vecteur énergétique : énergétique (35 kWh/kg contre 15 kWh/
kg pour l’essence), sa combustion, qui ne produit que de l’eau, 
peut être considérée comme « propre ».
Recourir à l’hydrogène à grande échelle suppose de disposer 
de technologies matures sur chacun des maillons de la chaîne : 
production en grandes quantités, transport et distribution, stoc-
kage, utilisation et, de façon transversale, sûreté. Les défis tech-
nologiques sont donc multiples :
• l’hydrogène est déjà produit de façon industrielle par « refor-
mage » du gaz naturel, procédé mature mais qui présente comme 
inconvénient d’être émetteur de CO2 ; l’alternative envisagée 
consiste à décomposer chimiquement l’eau, par électrolyse (un 
procédé qui reste onéreux) ou par voie thermochimique à haute 
température, ce qui suppose de disposer de sources de chaleur 
adéquates (voir les possibilités envisagées avec les réacteurs 
nucléaires de quatrième génération évoquées plus haut) ;
• au niveau des utilisations, l’hydrogène peut être soit direc-
tement utilisé en combustion (moteurs, turbines), soit utilisé 
pour alimenter une pile à combustible, laquelle produit cha-
leur et électricité ;
• le stockage et la distribution d’hydrogène posent par ailleurs 
des problèmes spécifiques, dans la mesure où ce gaz est peu 
dense et diffuse facilement à travers de nombreux matériaux 
et assemblages. De ce point de vue, les réservoirs à hydrogène 
sont des composants clés : s’agissant de ceux destinés à être 
embarqués sur des véhicules, ils doivent résister à des pressions 
de stockage très élevées (plusieurs centaines de bars).

Les infrastructures électriques
Les modalités de gestion des réseaux électriques sont appelées 
à évoluer, sous l’effet de la transformation des marchés de l’élec-
tricité et de l’augmentation de productions à caractère inter-
mittent issues de sources renouvelables (solaire et éolien). Les 
opérateurs doivent assurer l’équilibrage des réseaux dans un 
contexte de croissance continue de la consommation d’élec-
tricité, tout en contribuant à l’amélioration de l’efficacité éner-
gétique d’ensemble.
Les évolutions technologiques concernent principalement :
• les équipements qui permettent de gérer efficacement et 
en temps réel le transit de l’énergie sur le réseau, ainsi que les 
outils de pilotage et de supervision associés (logiciels et trans-
mission de données) ;
• les moyens de stockage de l’électricité, qui permettent de 
faire face aux fluctuations de la production et de la consom-
mation ;
• les moyens permettant d’optimiser le profil de consommation 
au  niveau du client final, tels que les compteurs de nouvelle 
génération, rendant par ailleurs possible le développement de 
nouvelles offres de service.

Analyse de la position 
de la France
La France possédant des ressources en énergies fossiles très limi-
tées, ses efforts en matière de développements technologiques 
se sont majoritairement orientés, depuis les deux chocs pétro-
liers, vers des filières lui permettant de rendre son mix énergé-
tique moins dépendant de celles-ci.
C’est ainsi, en particulier, que la France a pu acquérir une posi-
tion de premier plan dans le domaine du nucléaire. Des bud-
gets significatifs ont par ailleurs été consacrés à d’autres filiè-
res, en particulier dans le domaine des énergies renouvelables : 
géothermie, solaire… Ces derniers ont toutefois été fortement 
réduits entre 1986 et 2000, une période de faible prix des hydro-
carbures ayant débuté par un contre-choc pétrolier ; de plus, les 
tarifs d’achat de l’électricité produite par ces énergies émergen-
tes n’étaient pas très incitatifs. Une des conséquences a été que 
les filières industrielles correspondantes sont restées embryon-
naires, avec par exemple un seul fabricant de cellules photo-
voltaïques, un seul fabricant d’éoliennes… De ce point de vue, 
des pays tels que le Danemark, l’Allemagne ou le Japon ont pu 
développer un tissu industriel significatif.
La répartition actuelle des budget de R&D publics français donne 
des indications sur la façon dont certains enjeux, tels que la lutte 
contre la changement climatique, ont pu remettre sur le devant 
de la scène certaines filières.

Répartition de la dépense publique en recherche sur l’énergie en 2008, en France 
(source : DGEC/CGDD)

La filière nucléaire (fission, fusion et gestion des déchets) béné-
ficiait en 2008 d’environ la moitié des financements. Suivaient 
ensuite les énergies fossiles (15 %), l’efficacité énergétique (14 %) 
et les énergies renouvelables (10 %) ; pour ces dernières, la priorité 
était donnée à l’énergie solaire et aux bioénergies. L’hydrogène 
et les piles à combustible bénéficiaient de 6 % des financements, 
soit un niveau comparable à celui de 2006-2007.
Il faut souligner à ce stade que le tournant pris aux alentours de 
l’an 2000 a été constaté dans l’ensemble des pays développés. 
Les budgets publics dédiés à la R&D dans le domaine de l’éner-
gie sont repartis à la hausse, leur part relative dans les budgets 

Solaire
38,5

Bioénergies
43,8

Géothermie
3,7

Hydraulique
1,7 Autres énergies

renouvelables
1,3

Éolien 2,1Énergies marines 0
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R&D totaux ayant néanmoins tendance à stagner. Actuellement, 
le budget français est en volume le troisième budget, derrière 
ceux du Japon et des États-Unis.

On peut également noter que les budgets consacrés aux éner-
gies fossiles, à l’e�cacité énergétique et aux énergies renouvela-
bles sont en moyenne sensiblement comparables. En revanche, 
l’hydrogène et les piles à combustibles béné�cient d’un budget 
équivalant à environ la moitié de celui consacré à chacune de ces 
�lières. Bien entendu, cette structure varie fortement d’un pays 
à l’autre : ainsi, le Japon, la Corée et le Canada consacrent la plus 
grande part de leur budget au nucléaire, alors que les budgets 
les plus signi�catifs dédiés au charbon se trouvent aux États-
Unis et en Australie. La Chine, quant à elle, a choisi de concen-
trer son soutien sur les �lières du solaire et de l’éolien.
Ces éléments ne donnent néanmoins qu’une vue partielle de la 
situation, puisqu’il manque des données sur les dépenses en R&D 
des entreprises. De ce point de vue, les données sur les deman-
des de brevets permettent de dresser un tableau plus large.
L’OMPI a ainsi e�ectué un recensement des brevets dans le 
domaine des technologies de l’énergie « alternatives », sur une 
période relativement longue (1978-2005). N’apparaissent donc 
pas dans ce décompte les demandes de brevet dans le domaine 
du nucléaire et des énergies fossiles.

S’agissant des demandes de brevet européen, la France arrive 
globalement en quatrième position, derrière les États-Unis, le 
Japon et l’Allemagne.

Au niveau de la répartition entre �lières, on peut noter que
la France ne possède pas de spécialisation réellement mar-
quée, à l’inverse de ce que l’on observe dans le cas du Japon 
avec l’hydrogène et les piles à combustible, du Canada égale-
ment sur cette �lière, du Danemark avec l’éolien, de l’Allema-
gne avec le captage et le stockage de CO2, de l’Autriche avec la 
biomasse, ou encore de l’Australie avec le solaire. Cette absence 
de spécialisation marquée se retrouve aussi aux États-Unis, mais 
ceci s’applique à un volume de brevets cinq fois plus impor-
tant, ce qui peut autoriser une relative « dispersion » entre les 
di�érentes �lières.
La France possède un savoir-faire indéniable dans le domaine 
du nucléaire et des hydrocarbures. S’agissant des « nouvelles » 
�lières, qui ont connu entre 1986 et 2000 une période de rela-
tive mise en sommeil, l’enjeu est d’être en mesure de se posi-
tionner rapidement, du moins dans le cas des �lières n’ayant pas 
encore atteint un degré de maturité technologique su�sant et 
pour lesquelles, du point de vue des acteurs, le paysage inter-
national n’est pas encore très structuré. Le jeu est ainsi relative-
ment ouvert dans des �lières tout juste émergentes dans les-
quelles les options sont encore ouvertes, telles que le captage 
et le stockage de CO2, ou bien les énergies marines ; dans des 
�lières déjà bien structurées, telles que le solaire photovoltaï-
que, l’enjeu réside dans la capacité à se positionner sur les nou-
velles générations. En�n, dans des �lières telles que l’éolien ou 
les piles à combustibles, on peut penser que la France pourra 
se positionner parmi les outsiders.
Les orientations en matière de R&D publique dans le domaine 
de l’énergie connaissent par ailleurs des évolutions structurel-
les profondes. Des ré�exions ont notamment été initiées par 
le rapport sur les « nouvelles technologies de l’énergie » (2004) 
et le rapport sur la « stratégie nationale de recherche dans le 
domaine énergétique » (SNRE, 2007), qui a fait lui-même l’ob-
jet d’une évaluation par l’OPECST en 2009. Le contexte français 
a récemment été marqué, entre autres, par la mise en place de 
l’Alliance nationale pour la coordination de la recherche sur 
l’énergie (Ancre), dont les membres fondateurs sont le CEA, 
le CNRS et l’IFP Énergies nouvelles, ainsi que par l’instauration 
d’un fonds démonstrateur de recherche géré par l’Ademe, des-
tiné à la réalisation de prototypes à une échelle su�samment 
représentative pré�gurant le stade industriel. Doté d’un bud-
get de 375 M€ sur la période 2009-2012, il concerne des thè-
mes tels que les véhicules décarbonés, les biocarburants de
deuxième génération, le captage et le stockage de CO2, les éner-
gies marines ou les réseaux du futur. Ces �lières occupent éga-
lement une place de choix au sein des « investissements d’ave-
nir », avec des crédits dédiés aux démonstrateurs « énergies 
renouvelables et chimie verte » (1,35 Md€), à la création d’ins-
tituts d’excellence en matière d’énergies décarbonées (1 Md€) 
ainsi qu’au soutien au nucléaire de demain (1 Md€). En�n, des 
travaux pilotés par l’Ademe sous l’égide des ministères en charge 
de l’énergie et de la recherche ont récemment été initiés a�n 
de quali�er et hiérarchiser plus �nement les orientations de 
recherche de la SNRE.

Évolution des dépenses publiques en recherche sur l’énergie
dans les pays membres de l’AIE (source : AIE)

Répartition des demandes de brevet européen dans le domaine
des « énergies alternatives », par nationalité du déposant (source : OMPI)
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Recommandations
Une impulsion nouvelle a été donnée aux évolutions dans le 
domaine de l’énergie suite aux travaux menés dans le cadre 
du Grenelle de l’environnement. Si certaines dispositions qui 
ont ensuite été adoptées ont un effet à court terme (retrait des 
ampoules à incandescence, par exemple), d’autres ont voca-
tion à avoir des effets structurants à plus long terme, avec en 
particulier des conséquences sur les technologies du domaine 
de l’énergie en cours de développement ou émergentes. En 
dehors des mesures spécifiques au bâtiment ou aux transports, 
on peut citer en particulier :
• la programmation pluriannuelle des investissements (PPI) de 
production d’électricité et de chaleur (arrêtés du 15 décembre 
2009), qui fixe des objectifs en terme de capacités de produc-
tion à horizon 2020. Par exemple, dans le cas de l’électricité, le 
solaire devra contribuer à hauteur de 5,4 GW (contre 110 MW 
en 2008), l’éolien terrestre à hauteur de 19 GW (contre 3,5 GW 
en 2008) et l’éolien offshore (ainsi que les énergies marines) à 
hauteur de 6 GW ;
• la création du Comité stratégique des éco-industries (Coséi), 
lequel a mis en place en son sein un groupe de travail dédié à 
l’innovation et à la diffusion des éco-technologies.
Face à ces objectifs, la première question qui se pose est celle 
de la capacité du tissu industriel français de contribuer, à terme, 
à l’atteinte de ces objectifs, que ce tissu exploite des technolo-
gies « tricolores » (existantes ou à développer) ou soit composé 
en partie d’implantations de grands groupes internationaux 
installant des capacités de production dans l’Hexagone : dans 
les deux cas, le bilan en termes d’emplois est positif. L’analyse 
ne peut toutefois être purement franco-française : dans un cer-
tain nombre de cas, les enjeux, en termes de débouchés, sont 
avant tout internationaux.
Dans ce contexte, plusieurs priorités émergent :
• assurer une bonne cohérence entre les orientations de la politi-

que énergétique nationale, les actions des collectivités, les prio-
rités définies au sein des pôles de compétitivité, la capacité (et 
la volonté) des filières industrielles françaises et les choix tech-
nologiques, tels qu’ils transparaissent dans la répartition du 
soutien public à la R&D ;
• créer des conditions favorables au développement pérenne 
des filières, comme le fait de disposer, au niveau des acteurs, 
d’une visibilité suffisante à moyen-long terme. Dans le domaine 
de l’énergie, cela concerne en particulier la fiscalité, les tarifs 
réglementés d’achat de l’électricité (dans le cadre de l’obliga-
tion d’achat), ainsi que les prescriptions technologiques dans 
les achats publics et les normes internationales ;
• opérer des choix clairement assumés.
Concernant ce dernier point, on peut remarquer que la stra-
tégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI) a retenu 
quatre « domaines clés » pour l’énergie : le nucléaire, le solaire 
photovoltaïque, les biocarburants de deuxième génération et 
les énergies marines. Ceux-ci sont complétés, au nom de leur 
contribution potentielle à la lutte contre le changement clima-
tique, par le stockage du CO2, la conversion de l’énergie (dont 
les piles à combustible) et l’hydrogène.
Le rapport de l’OPECST sur la SNRE avait toutefois souligné la 
nécessité de définir des priorités qui soient à la fois validées au 
plus haut niveau politique, et sélectionnées sur la base de cri-
tères de choix explicites, l’objectif étant d’opérer un classement 
entre, d’un côté, les « paris technologiques », avec comme ambi-
tion de se positionner parmi les leaders mondiaux, et, à l’autre 
extrême, les thèmes pour lesquels le maintien d’une veille tech-
nologique est considéré comme suffisant. Les débats menés 
autour de la SNRE, ceux menés dans le cadre de l’Ancre, ainsi 
que, dans le cadre du présent exercice, la présentation d’une 
sélection de 17 technologies clés du domaine de l’énergie, 
amorcent des pistes de réflexion dans ce sens, qu’il serait sou-
haitable d’approfondir.
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41. �Carburants de synthèse issus 
de la biomasseDi�usante D'avenir

Description
Les technologies de production de biocarburants dits de 
« deuxième génération » sont de deux types :
• la production par voie thermochimique, qui consiste à 
gazéifier la biomasse, puis à purifier le gaz de synthèse 
ainsi produit et le convertir en carburants liquides (de type 
Diesel ou Jet Fuel) via des procédés catalytiques ;
• la production par voie biochimique, qui consiste à trai-
ter la biomasse par voie enzymatique, puis à procéder à 
une fermentation éthanolique.
Ces technologies sont plus particulièrement destinées 
à la production de biocarburants à partir de biomasse 
ligno-cellulosique (bois, plantes à croissance rapide, rési-
dus forestiers, etc.).
Les efforts actuels dans ce domaine se concentrent sur 
les opérations de démonstration, c’est-à-dire sur des 
pilotes préfigurant la production au stade industriel. 
Plusieurs verrous restent cependant à lever, qui concer-
nent notamment :
• la purification du gaz de synthèse et sa valorisation à 
des niveaux moindre de pureté (four verrier,…) ;
• la mise au point de nouvelles enzymes ;
• en amont, la logistique (filières d’approvisionnement).
La « troisième génération », quant à elle, repose sur l’ex-
ploitation de la biomasse marine, essentiellement les 
microalgues, espèces de grande productivité cultivées en 
masse sur des salines ou encore en photobioréacteurs. Les 
verrous technologiques portent sur la culture intensive, 
l’insertion dans l’environnement, l’optimisation de l’ex-
traction des huiles pour la production de biocarburants, 
ou de la conversion par gazéification. Les perspectives 
industrielles sont, au mieux, à horizon de dix ans.

Applications
Ces technologies sont dédiées à la production de carbu-
rants pour le secteur des transports (terrestres et aériens). 
Elles sont donc développées en collaboration avec les 
utilisateurs en aval (constructeurs). Une nouvelle filière 

requérant des gaz de synthèse de moindre pureté (four 
verrier par exemple) est en développement.
Ce sont des technologies relativement complexes, qui 
mobilisent de multiples compétences :
• conception et fabrication de réacteurs (chaudronne-
rie) ;
• génie chimique et biochimique (procédés de purification, 
procédés catalytiques, solvants supercritiques...) ;
• modélisation complexe des procédés ;
• contrôle et commande de procédé, capteurs ;
• traitement des effluents ;
• logistique ;
• procédés de prétraitement de la biomasse ;
• évaluation des impacts environnementaux des cultu-
res et des impacts socioéconomiques.
Les futurs sites devraient consommer de l’ordre de 1 mil-
lion de tonnes par an de biomasse chacun ; à titre de 
comparaison, l’IFP Énergies nouvelles évalue à 47 mil-
lions de tonnes la ressource française (bois et paille) 
potentiellement mobilisable. Cette production contri-
buera à l’atteinte des objectifs d’incorporation de bio-
carburants dans le secteur des transports, tels qu’ils ont 
été fixés par la directive européenne 20003/30 puis ren-
forcés par le gouvernement français.

Enjeux et impacts
Le secteur des transports est directement concerné par 
la mise en place d’une filière de production de biocarbu-
rants de deuxième génération. Elle contribuera à l’indé-
pendance énergétique de l’Europe, à travers une meilleure 
exploitation des ressources en biomasse.
Par ailleurs, cette filière devrait bénéficier d’une meilleure 
acceptabilité que la première génération de biocarbu-
rants, qui est en concurrence avec les usages alimen-
taires. À plus long terme, toutefois, si les cultures éner-
gétiques destinées à alimenter les filières « deuxième 
génération » devaient se développer, des tensions pour-
raient se manifester au niveau de l’usage des sols (terres 
arables, en particulier).
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Liens avec d’autres 
technologies clés 

Potentiel d’acteurs en France

Position de la France

Maturité (échelle TRL)

Faible

Leader ou Co-Leader

Émergence (TRL : 1-4)

Moyen

Dans le peloton

Développement (TRL : 5-7)

Fort

En retard

Maturité (TRL : 8-9)

Acteurs

Position de la France
Les programmes de soutien à la R&D engagés depuis quel-
ques années ont permis de mobiliser un nombre d’acteurs 
significatif. Des projets de démonstration sur la deuxième 
génération sont lancés ou en cours d’évaluation :
• pilote sur le site de Bure-Saudron en cours d’étude 
sur la voie thermochimique (CEA, Air Liquide, Choren, 
Cnim…) ;
• fonds démonstrateurs géré par l’Ademe : production 
de biométhane par gazéification (GDF Suez) et projet 
de pilote sur la voie de biochimique, BioTFuel (CEA, IFP 
Énergies nouvelles, Sofiproteol et Total) ; 
• plateforme d’innovation bioraffinerie recherches et 
innovations, Marne (labellisée par le pôle IAR), au sein 
duquel sera développée Futurol, éthanol de deuxième 
génération.
Par ailleurs, certaines compétences clés sont bien repré-
sentées en France : par exemple les procédés catalytiques, 
que ce soit au niveau académique ou industriel. 
La France ne dispose toutefois pas d’une masse critique 
d’acteurs comparable à celle de la région de Freiberg, 
en Allemagne, sur la voie thermochimique. Aux États-
Unis, l’importance des programmes de recherche dédiés 
à l’éthanol cellulosique a permis à ce pays d’être très en 
avance dans ce domaine.
Pour les biocarburants de troisième génération, plusieurs 
pôles de compétitivité coopèrent afin de contribuer à l’éla-
boration d’une filière des microalgues industrielles.

Analyse AFOM
Atouts 

• Soutien public à la R&D. 
• Maîtrise de certaines étapes-clés des procédés.
• Potentiel de ressources exploitables (biomasse ligno-
cellulosique, biomasse marine).

Faiblesses
• Lancement tardif de projets de pilotes de démons-
tration.
• Faible degré de structuration des filières d’approvi-
sionnement.

Opportunités
•  Augmentation du coût des carburants d’origine 
fossile.
• Demande des secteurs automobile et aéronautique.

Menaces
• Opérations pilotes de démonstration plus avancées 
ailleurs en Europe et aux États-Unis, avec d’ores et déjà 
des retours d’expérience.
• Concurrence de la part de pays disposant de masses 
critiques de compétences : Allemagne (voie thermochi-
mique) et États-Unis (voie biochimique).

Recommandations
Dans une approche globale, il s’agit de compléter les 
aspects technologiques par des travaux en matière de 
bilans économiques (analyse fine des coûts de production 
prévisionnels, intégrant l’amont), de bilans environnemen-
taux, de scénarios de mobilisation de la ressource... 
De plus, il sera nécessaire de coupler les objectifs en 
matière d’incorporation de biocarburants dans les car-
burants pour l’automobile avec le potentiel de biomasse 
disponible, en tenant compte des arbitrages nécessaires 
(conflits d’usage). On peut souligner au passage que ce 
potentiel ne pourra être mobilisé qu’à condition que les 
filières d’approvisionnement se structurent.
Par ailleurs, afin de diversifier les usages, le dévelop-
pement de la « bioraffinerie » doit être soutenu : cette 
approche intégrée combine sur une même plateforme 
différents modes de valorisation de la biomasse (biocar-
burants et valorisation matière).
Enfin, il est nécessaire de poursuivre et de concentrer 
les investissements dans un nombre limité de projets 
de démonstration.  Ces projets permettront de plus aux 
sous-traitants (ingénierie, chaudronnerie, instrumenta-
tion...) d’acquérir les compétences nécessaires pour se 
positionner sur ces nouveaux marchés.

Principaux acteurs français

• Recherche : CEA, Cirad, CNRS, Ensic, IFP Énergies 
nouvelles, Ifrmer, Inra, UTC
• Industrie : Air Liquide / Lurgi, ARD, Axens, Lesaffre, 
Maguin, Naskeo, Roquette, Biocar (GDF-Suez), Total
• Pôles de compétitivité : Capenergies, Derbi, IAR, 
Pôle Mer, Pôle Paca, Trimatec

Principaux acteurs étrangers

• Abengoa, Biogasol, BTG, Chemrec Ab, Choren, 
Enerkem, FZK, Genencor, Novozymes, Sekab, Shell, 
Solazyme, Synthetic Genomics, TNO, Tub-F, Uhde, VTT

3 5 8

9 58 60

62
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42. Solaire thermodynamiqueDi�usante D'avenir

Description
Le principe du solaire thermodynamique (ou thermique 
à concentration  - STC) consiste à collecter et à concen-
trer l’énergie solaire de façon à produire de la chaleur, 
puis à convertir celle-ci en électricité via un cycle ther-
modynamique (une ou deux boucles avec un fluide en 
circulation, couplées à une turbine).
Les installations de production d’énergie basées sur ce 
principe se répartissent en trois catégories :
• les centrales à tour, dans lesquelles les capteurs (miroirs) 
réfléchissent le rayonnement solaire vers un récepteur 
central placé au sommet d’une tour ; la centrale fran-
çaise Thémis (inaugurée en 1983) en est un exemple 
historique ;
• les centrales à capteurs linéaires, dans lesquelles le 
rayonnement est concentré vers un tube récepteur paral-
lèle aux capteurs, et à l’intérieur duquel circule un fluide 
caloporteur ; il en existe deux versions : les capteurs de 
type cylindro-parabolique (en référence à la forme des 
miroirs) ; les capteurs de type Fresnel, qui consistent en 
un assemblage de miroirs plats longitudinaux disposés 
parallèlement mais inclinés différemment ; dans tous 
les cas, la géométrie adoptée permet d’obtenir l’effet 
de concentration ;
• les centrales de type parabole-Stirling, dans lesquelles 
chaque miroir parabolique est équipé d’un moteur Stirling 
au niveau duquel le rayonnement est concentré.
La faisabilité technique de ce type de système est déjà 
en partie démontrée mais il subsiste toutefois plusieurs 
verrous technologiques à lever :
• de façon générale, les rendements doivent être encore 
améliorés, par exemple en augmentant le facteur de 
concentration du rayonnement solaire, ou en utilisant 
un fluide caloporteur fonctionnant à plus haute tem-
pérature ;
• les cycles de fonctionnement peuvent être optimisés de 
façon à maximiser la production d’électricité en fonction 
des périodes diurnes-nocturnes ; une solution consiste à 
coupler le système à un stockage de chaleur performant, 
sachant par ailleurs qu’aucune solution de stockage n’est 
à l’heure actuelle réellement satisfaisante.

Applications
Le regain d’intérêt pour le STC  après plusieurs program-
mes de R&D durant les années 80, date d’une dizaine 
d’année.
À ce jour, le marché du STC est encore embryonnaire ; 
on comptait fin 2009 l’équivalent de 710 MW instal-
lés et en fonctionnement dans le monde (source AIE). 
Actuellement, les annonces de projet représentant l’équi-

valent de plusieurs centaines de MW de capacité supplé-
mentaire par an se multiplient.
Le marché est aujourd’hui dominé par les industriels amé-
ricains, allemands et espagnols. Plusieurs acteurs français 
essaient activement de se positionner sur ce marché, soit 
par des développements menés en propre (CNIM, Solar 
Euromed), soit par des acquisitions, comme dans le cas 
d’Areva avec le rachat d’Ausra, ou d’Alstom (participation 
significative dans BrightSource Energy). 

Enjeux et impacts
La filière STC a développé plusieurs démonstrateurs en 
fonctionnement. Selon les projections de l’AIE, le STC 
pourrait fournir jusqu’à 10 % de l’électricité au niveau 
mondial à l’horizon 2050.
Le STC est plus particulièrement adapté aux régions à 
fort ensoleillement, dans des zones pouvant accepter 
de grandes emprises foncières : les zones désertiques 
ou semi-désertiques des États-Unis, d’Afrique du Nord, 
du Moyen-Orient... sont potentiellement les plus pro-
metteuses. À titre illustration, le Plan solaire méditerra-
néen, qui est un des projets phares de l’Union pour la 
Méditerranée, portée par la France, constitue un cadre 
très favorable au développement du solaire pour la pro-
duction d’électricité (y compris par la filière STC), avec un 
objectif ambitieux de 20 GW (toutes filières confondues) 
mis en service d’ici à 2020.
Pour les acteurs français, les principaux enjeux écono-
miques se situent donc à l’export. Ils peuvent aussi se 
positionner sur certains composants clés, tels que les 
réflecteurs.
Bien qu’associé à l’image « verte » du solaire, le STC peut 
rencontrer quelques difficultés d’acceptabilité. Le prin-
cipal obstacle résulte de l’emprise au sol nécessaire, ce 
qui l’exclut des zones urbanisées et des zones agricoles. 
De fait, ce type de centrale pourrait être implanté majo-
ritairement loin des zones de consommation d’énergie, 
ce qui implique le développement d’infrastructures de 
transport de l’électricité adéquates. Par ailleurs, certai-
nes des filières présentent des risques industriels spé-
cifiques : ainsi, certains cycles utilisent comme fluide 
caloporteur des huiles qui présentent des dangers en 
cas d’accident ; des systèmes de stockage mettent en 
œuvre de grandes quantités de nitrates (sous forme de 
sels fondus), lesquels présentent des risques d’explosion. 
Ces limites sont toutefois bien connues, et des alternati-
ves existent, comme l’utilisation de vapeur d’eau comme 
fluide caloporteur.
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6 7

Acteurs

Position de la France
Le cumul d’expérience qui avait été acquis avec la cen-
trale Thémis n’a pas été entièrement perdu : il subsiste 
des compétences académiques, mobilisables pour les 
aspects les plus fondamentaux (transferts thermiques, 
cycles thermodynamiques...). Une filière industrielle reste 
donc à construire, un rattrapage technologique étant par 
ailleurs susceptible d’être effectué rapidement.
Par ailleurs, la France dispose de l’essentiel des compé-
tences techniques à mobiliser pour de tels projets, en 
particulier des compétences en ingénierie d’installa-
tions complexes (Technip) pour la production d’élec-
tricité et de chaleur ou encore sur les technologies de 
miroirs (Saint Gobain).

Analyse AFOM
Atouts

• Mobilisation active d’acteurs industriels.
• Capacité à répondre à des appels d’offres interna-
tionaux.

Faiblesses
• Absence de marché intérieur susceptible de servir de  
« vitrine » à l’international.
• Démarrage tardif des projets nationaux.

Opportunités
• Besoins en électricité de pays en voie de développe-
ment à fort ensoleillement.
• Grands programmes internationaux, tels que le pro-
jet DII GmbH (précédemment Desertec) qui doit faire 
l’objet d’une analyse d’ici à 2012 ou le Plan solaire 
méditerranéen.

Principaux acteurs français

• Recherche : Armines, CEA/Ines, Promes
• Industrie : Alstom, Areva, Cnim, Saint Gobain, Solar 
Euromed
• Pôles de compétitivité : Capenergies, Derbi

Principaux acteurs étrangers

• Abengoa, Acciona, E-solar, Novatec Biosol, Siemens, 
Solar Millenium, Stirling Energy Systems...

Menaces
• Dépendance technologique sur certains composants 
critiques, tels que le tube récepteur.
• Concurrence de plusieurs grands groupes interna-
tionaux.

Recommandations
L’enjeu principal, pour la France, est la capacité à élabo-
rer une offre suffisamment solide, en mesure de pren-
dre des parts de marché sur les marchés internationaux 
qu’il serait souhaitable de ne pas aborder en ordre dis-
persé. Ces nouveaux marchés constituent également une 
opportunité pour la constitution d’un tissu de PME sous-
traitantes, indispensables pour la fourniture d’une par-
tie des multiples composants nécessaires à la construc-
tion des centrales STC.
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43.	 Énergies marines
Description
Les technologies des énergies marines visent spécifique-
ment les énergies renouvelables issues des ressources de 
la mer, hors énergie éolienne en mer. 
À la différence de la plupart des autres technologies clés, 
il s’agit d’un ensemble de technologies relativement hété-
rogène, s’appuyant sur des principes physiques différents 
et caractérisé par la source d’énergie exploitée : 
• l’énergie des courants marins qui consiste à tirer parti de 
l’énergie cinétique des courants et des courants côtiers 
dus à la marée par des hydroliennes qui transforment 
l’énergie cinétique en énergie électrique ;
• l’énergie houlomotrice, qui consiste à transformer l’éner-
gie des vagues au moyen de convertisseurs d’énergie 
en énergie électrique par diverses techniques : colonne 
d’eau oscillante, rampe de franchissement, flotteur ver-
tical, flotteur articulé ;
• l’énergie thermique qui consiste à exploiter les diffé-
rences de température entre la surface et les profon-
deurs, essentiellement dans les zones tropicales, pour 
produire de l’électricité, de l’eau douce, du froid pour la 
climatisation et des produits dérivées pour l’aquaculture. 
De rendement faible, elle suppose la mise en place d’in-
frastructures lourdes ;
• la pression osmotique qui utilise les différences de 
concentration en sel en interposant des membres semi-
perméables et l’électrodialyse inversée, notamment au 
niveau de l’estuaire des fleuves ;
• l’énergie marémotrice qui consiste à exploiter l’énergie 
potentielle de la marée liée elle-même à une différence 
de niveau entre deux masses d’eau ;
La maturité des technologies est très variable, l’éner-
gie marémotrice, houlomotrice et les courants sont les 
plus avancées, avec quelques installations marémotrices 
commerciales dans le monde, des sites pilotes pour les 
énergies hydroliennes et houlomotrices. L’énergie ther-
mique et la pression osmotique doivent encore faire 
l’objet de développement. L’usage industriel des tech-
nologies les plus avancées citées pourrait intervenir à 
un horizon de cinq ans. 
Selon l’énergie considérée, il existe différentes familles 
de  technologies qui ne présentent pas forcément les 
mêmes types de verrous technologiques. Dans tous les 
cas, il s’agit de prendre en compte un environnement 
soumis à des conditions sévères de vent, vagues, cou-
rants, salinité, etc. Les verrous peuvent être classés par 
groupes fonctionnels : 
• conception mécanique et fabrication : fabrication et 
assemblage de structures marines de grande envergure 
et application de matériaux alternatifs (béton, composite) 
pour des coques économiques et durables ;

• conception électrique : ancrages et câbles électriques, 
systèmes de connexion électrique en milieu marin, 
connexions tournantes ;
• installation en milieu marin : mise à l’eau simplifiée de 
structures de plusieurs centaines de tonnes, méthode 
de remorquage et de mise à poste, installation et assem-
blage des ensembles en milieu marin ;
• ancrage adapté au sol : de types classique (navire), gra-
vitaire, pieux enfoncés dans le sol ;
• contrôle commande des machines ou des parcs de 
machines : pour optimiser la production d’énergie et 
limiter les efforts mécaniques ;
• convertisseurs d’énergie : dimensionnement du stoc-
kage de l’énergie, comportement des machines et com-
posants en mer, fatigue ;
• raccordement électrique : comportement dynamique du 
câble, diminution des pertes électriques, optimisation ;
• exploitation et maintenance : moyens d’accès en toute 
sécurité, survie en conditions extrêmes ;
• démantèlement afin de restituer le site, après exploi-
tation, dans un état le plus proche possible des condi-
tions initiales.

Applications
La principale application visée est la production d’élec-
tricité. Les autres champs d’application sont la produc-
tion de froid pour la climatisation et les produits dérivés 
pour l’aquaculture.
La majeure partie des capacités installées sont de type 
marémotrice, avec trois usines marémotrices dans le 
monde représentant 270 MW de capacité installée en 
2008, dont celle de la Rance (240 MW), construite en 
1960. Les énergies marines [source : association European 
Ocean Energy] pourraient totaliser 3,6 GW de capacité 
en 2020, représentant 26 000 emplois directs pour un 
investissement d’environ 8,5 Md€. La France représente 
0,8 GW dans ce scénario. 

Enjeux et impacts
Grâce à son littoral, la France dispose d’une zone mari-
time de 11 millions de km2, dont elle contrôle l’exploi-
tation et au sein de laquelle la production d’électricité 
pourrait se développer. 
Des interrogations subsistent quant à l’intégration dans le 
milieu du point de vue environnemental et anthropique. 
Les énergies marines devront en particulier démontrer 
qu’elles ne perturbent pas les écosystèmes marins.

Di�usante D'avenir
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Liens avec d’autres 
technologies clés 
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Position de la France
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Moyen
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Fort
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Maturité (TRL : 8-9)

Acteurs

Analyse AFOM
Atouts

• Un large territoire maritime. 
• Installation en cours d’hydroliennes à Paimpol-Bréhat, 
6 MW, par EDF.
• Initiative Ipanema visant à favoriser l’émergence d’une 
filière complète.

Faiblesses
• Environnement juridique et administratif complexe.
• Tarif d’achat de l’énergie peu incitatif.

Opportunités
• Possibilités de participation active à des projets de coo-
pération à l’international.

Menaces
• Un impact environnemental mal cerné, avec des conflits 
d’usage possibles.
• Financements nécessaires élevés, donc difficiles à 
mobiliser, pour des perspectives s’inscrivant dans le 
long terme.

Recommandations
Les perspectives de développement des énergies mari-
nes s’inscrivent dans le long terme. À ce titre, il est néces-
saire de maintenir un effort de R&D régulier sur une 
longue durée (horizon 2020), incluant la mise au point 
de démonstrateurs. Les investissements doivent être 
prévus en fonction de la capacité à industrialiser des 
acteurs privés.
Plusieurs des pistes explorées représentent des ruptures 
technologiques, pour lesquelles la France est en position 
d’affirmer une ambition industrielle.

Principaux acteurs français

• Recherche : École centrale de Nantes, Ensieta, 
Ifremer, INP Grenoble 
• Industrie : Alstom, DCNS, EDF EN, GDF-Suez, 
Geocean, Oceanide, Sabella, Saipem, Technip
• Pôles de compétitivité : Capenergies, Pôle Mer 
Bretagne Pôle Mer Paca, Tenerrdis

Principaux acteurs étrangers

• Iberdrola, SAIPEM, Statkraft, Marine Current Turbine, 
Pelamis, Sapphyre, Voith Siemens, Wave Dragon 
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44.	 Piles à combustibleDi�usante D'avenir

Description
Une pile à combustible fonctionne selon le principe 
inverse de l’électrolyse : elle permet de produire de l’élec-
tricité à partir d’hydrogène et d’oxygène. Le seul produit 
direct de la conversion est de la vapeur d’eau.
De façon schématique, une pile à combustible comprend 
une anode, au niveau de laquelle l’hydrogène est introduit, 
une cathode, au niveau de laquelle l’oxygène est intro-
duit, ces deux électrodes étant séparées par un électro-
lyte, par lequel transitent les porteurs de charge.
Les différents types de pile à combustibles se distinguent 
par la nature des électrodes et surtout de l’électrolyte uti-
lisé. Pour des applications stationnaires, les principaux 
sont les suivants :
• PEMFC (Proton Exchange Membrane Fuel Cell), qui se 
caractérise par l’utilisation d’une membrane polymère 
comme électrolyte ;
• SOFC (Solid Oxide Fuel Cell), dont l’électrolyte est en 
céramique (zircone) ;
•  PAFC (Phosphoric Acid Fuel Cell) et MCFC (Molten 
Carbonate Fuel Cell), dont l’électrolyte (respectivement 
l’acide phosphorique et des carbonates) est solide à tem-
pérature ambiante, mais liquide à la température de fonc-
tionnement de la pile.
Chacune de ces piles fonctionne à des températures plus 
ou moins élevées : 70-150°C pour les PEMFC, 180-220°C 
pour les PAFC, 600-660°C pour les MCFC et 700-1000°C 
pour les SOFC. On peut noter au passage que la chaleur 
contenue dans la vapeur d’eau produite peut être récu-
pérée (cogénération). Un fonctionnement à température 
élevée permet d’accélérer la réaction hydrogène-oxygène, 
mais impose d’utiliser des matériaux adaptés ; pour un 
fonctionnement à température plus basse, le recours à un 
catalyseur (en général, du platine) est nécessaire.
Malgré les efforts consacrés à cette famille de généra-
teurs, plusieurs verrous technologiques freinent leur dif-
fusion à plus grande échelle :
• sensibilité aux impuretés présentes dans les gaz qui ali-
mentent la pile (composés soufrés, en particulier) ;
• mise au point de matériaux et de composants suscep-
tibles de fonctionner à haute température (SOFC) et/ou 
en milieu agressif (MCFC) ;
• recherche d’alternatives afin de limiter les risques d’ap-
provisionnement : catalyseurs (alternative au platine, dont 
les ressources sont limitées), membranes polymères (alter-
native au principal fournisseur américain actuel) ;
• réduction du temps nécessaire au démarrage pour les 
piles fonctionnant à haute température ;
• augmentation de la durée de vie.

Applications
En dehors des applications spatiales, les premiers modèles 
de pile à combustible ont été mis sur le marché au début 
des années 1990. À ce jour, toutefois, très peu de produits 
ont atteint une réelle maturité commerciale.
En 2008, les ventes mondiales de piles à combustible pour 
applications stationnaires ont été de l’ordre de 2 250 uni-
tés, contre environ 250 en 2001. Il s’agissait principalement 
(plus de 90 %) de PEMFC de petite puissance (moins de 
10 kW) ; les puissances plus élevées (50 unités vendues 
en 2008) sont dominées par les PAFC et les MCFC.
Il est délicat de prédire quel sera à l’avenir la taille du 
marché des piles à combustible, tant les estimations pas-
sées se sont révélées hasardeuses. Pour les applications 
stationnaires, les deux segments principaux seraient 
les suivants :
• les installations de production décentralisée, de quel-
ques centaines de kW, éventuellement utilisées en 
cogénération : hôpitaux, immeubles tertiaires, habi-
tat collectif... ;
• les unités de petite puissance, qui peuvent également 
s’adresser au secteur résidentiel-tertiaire, dont certaines 
applications spécifiques : installations de secours, alimen-
tation de sites isolés, microcogénération... 
Un autre usage possible serait le stockage tampon de 
l’électricité : celle-ci serait utilisée pour produire de l’hy-
drogène, lequel serait stocké puis utilisé ultérieurement 
pour alimenter une pile à combustible.
La tendance observée depuis une dizaine d’années est 
nettement une croissance de ce marché, principalement 
pour les unités de petite puissance. Cette croissance régu-
lière devrait se poursuivre dans les prochaines années, 
sans toutefois s’accélérer à court terme, le coût des piles 
à combustible restant élevé (entre 6 000 et 10 000 € le 
kW), avec une durée de vie encore trop limitée.
D’autres types d’applications sont expérimentés : trans-
ports (production d’électricité embarquée à bord d’un 
véhicule) et appareils électriques portables.
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Enjeux et impacts
Actuellement, la plupart des installations en service sont 
alimentées en gaz naturel, en l’absence d’une infras-
tructure de distribution d’hydrogène adéquate. Le gaz 
naturel est lui-même transformé par « reformage » avant 
d’être injecté, opération qui a pour conséquence l’émis-
sion de CO2. Un fonctionnement en mode réellement 
« décarboné » nécessitera l’avènement d’une écono-
mie de l’hydrogène, qui s’inscrit dans une perspective 
à long terme.
Par ailleurs, le fonctionnement en cogénération (pro-
duction d’électricité et de chaleur) permet d’amélio-
rer l’efficacité énergétique (secteur résidentiel-tertiaire 
dans le cas présent).
La pile à combustible bénéficie d’une image positive : en 
première approche, il n’y a pas d’émissions polluantes, 
seulement de la production d’eau. Toutefois, les risques 
liés à l’utilisation de l’hydrogène (même s’ils ne sont pas 
fondamentalement différents de ceux liés au gaz natu-
rel), le coût élevé de la technologie et sa diffusion sans 
cesse repoussée pourraient limiter son usage à quelques 
applications de niches.

Acteurs

Position de la France
La filière industrielle française des piles à combustibles 
est encore émergente. Elle comprend pour l’essentiel 
deux filiales de grands groupes positionnés ou souhai-
tant se positionner sur l’hydrogène. Au niveau inter-
national, les principaux acteurs sont nord-américains 
(États-Unis et Canada), lesquels bénéficient d’un cumul 
d’expérience de plus de vingt ans et sont donc technolo-
giquement plus avancés, et, dans une moindre mesure,  
japonais et européens.

Analyse AFOM
Atouts

• Mise en réseau des acteurs (réseau PACo puis plate-
forme HyPaC).
• Complémentarité des compétences industrielles et 
académiques.
• Continuité du financement public de la R&D (program-
mes PAN-H puis HPAC de l’ANR).

Faiblesses
• Nombre relativement limité d’entreprises impliquées.

Opportunités
• Progression régulière des ventes annuelles au niveau 
mondial.
• Couplage avec le développement des technologies 
de l’hydrogène.

Menaces
• Avance technologique nord-américaine et japonaise.
• Difficultés d’approvisionnement pour certains maté-
riaux et composants.
• Programmes de démonstration dans le résidentiel déjà 
en place au Japon et en Allemagne.

Recommandations
Les recherches menées ces dernières années doivent 
être poursuivies par les organismes de recherche afin 
de préparer les technologies de rupture et en dévelop-
pant encore le partenariat public-privé. Des projets de 
démonstration doivent être appuyés dans une logique 
de multiplication des applications. 

Principaux acteurs français

• Recherche : CEA, IRCELyon, LEMTA, LEPMI... ; 
• Industrie : Axane (Air Liquide), Dalkia (Veolia), EDF, 
GDF Suez, Helion (Areva)...
• Pôles de compétitivité : Astech, Capenergies, Derbi, 
Pôle « Véhicule du Futur », Tenerrdis, S2E2

Principaux acteurs étrangers

• Ansaldo Fuel Cells, Ballard, Fuelcell Energy, Hexis, 
Hydrogenics, NGK Insulators, P21, Plug Power, Topsoe 
Fuel Cell, Toshiba, UTC Power...
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45.	 Technologies de l’hydrogèneDi�usante D'avenir

Description
L’utilisation de l’hydrogène comme nouveau vec-
teur énergétique suppose de maîtriser l’ensemble des 
maillons de la chaîne : production, stockage, transport 
et distribution.
L’hydrogène est d’ores et déjà produit de façon indus-
trielle par reformage du gaz naturel ou d’hydrocarbu-
res liquides, ainsi que par gazéification du charbon ; leur 
principal inconvénient est de produire de grandes quan-
tités de CO2.. Des alternatives sont néanmoins possibles : 
l’électrolyse basse température, encore limitée par son 
faible rendement et son coût ; la gazéification de la bio-
masse, couplée à une purification et une séparation du 
gaz de synthèse ; l’électrolyse haute température-haute 
pression, encore expérimentale ; la dissociation thermo-
chimique de l’eau, également expérimentale, et qui sup-
pose de disposer une source de chaleur à haute tempé-
rature (plus de 850°C) et en grande quantité.
Le stockage de l’hydrogène pose des problèmes spécifi-
ques, dû à sa faible densité et à sa tendance à migrer à tra-
vers les matériaux. Il peut être stocké sous forme gazeuse 
dans des conteneurs sous très haute pression, ou bien 
sous forme liquide (stockage cryogénique) ; une alter-
native consiste à stocker l’hydrogène dans un matériau 
solide (hydrures métalliques, par exemple). Ces modes de 
stockage sont encore limités pour des raisons de coût, de 
rendement énergétique et/ou d’encombrement.
Enfin, du point de vue du transport et de la distribution, 
plusieurs options sont ouvertes, avec des modes d’orga-
nisation différents selon que la production est centrali-
sée ou sur site ; le transport peut être effectué par un 
véhicule dédié ou via un réseau (canalisations). Durant 
le transport, l’hydrogène peut lui-même être stocké dans 
un conteneur de grande capacité, ou dans des cylindres 
ou cartouches, ces derniers étant livrés à l’utilisateur 
final. D’un point de vue logistique, de multiples orga-
nisations sont techniquement possibles, mais nécessi-
tent d’être optimisées.
En aval, l’hydrogène peut alimenter une pile à combus-
tible destinée à produire électricité et chaleur.

Applications
Le développement d’infrastructures dédiées à l’hydro-
gène sera lié à son utilisation dans trois secteurs prin-
cipaux :
• production d’énergie (électricité et chaleur) dans des 
installations stationnaires ; 
• véhicules à piles à combustible (avec stockage embar-
qué d’hydrogène) ; 
• applications portables (appareils électriques). 
Les enjeux se situent essentiellement au niveau des deux 
premiers secteurs, qui nécessitent une production d’hy-
drogène suffisante et une logistique en conséquence.
Actuellement, la consommation d’hydrogène mondiale 
est d’environ 57 Mt/an (dont 8 Mt en Europe), soit 630 mil-
liards de Nm3. Il est produit quasi-exclusivement à partir 
de ressources fossiles, et est destiné à 85 % au raffinage 
de produits pétroliers et à la production d’ammoniac.
Cette production, si elle était utilisée à des fins énergé-
tiques, ne représenterait que 1,7 % de la consommation 
d’énergie primaire au niveau mondial (source : association 
AFH2) ; il faudrait donc que la production d’hydrogène 
gagne un ordre de grandeur pour que ce vecteur énergé-
tique puisse occuper une place significative dans le bilan 
énergétique. Ce scénario n’a toutefois de sens que dans la 
mesure où la technologie des piles à combustible atteint 
une maturité suffisante (coût et durée de vie).

Enjeux et impacts
Le principal attrait de l’hydrogène en tant que vecteur 
énergétique est que sa combustion ne produit directe-
ment aucune émission de CO2. ; le bilan global peut néan-
moins être très différent, selon la façon dont l’hydrogène 
a été produit. Il pourrait donc être amené à jouer un rôle 
significatif dans le domaine des  énergies décarbonées si 
une infrastructure adéquate est déployée à grande échelle, 
s’apparentant à une véritable transition énergétique vers 
une « économie de l’hydrogène » et s’inscrivant néces-
sairement dans le long terme. Alternativement, les appli-
cations de l’hydrogène en tant que vecteur énergétique 
pourraient rester cantonnées à des applications de niche. 
Selon le « modèle » qui se mettra en place, les implica-
tions du point de vue des investissements en infrastruc-
tures seront significativement différentes.
Selon l’étude prospective WETO-H2, publiée en 2007, 
si les tendances actuelles se maintiennent, l’hydrogène 
ne représenterait que 2 % de la consommation énergé-
tique mondiale en 2050 (3 % en Europe). Concernant 
les infrastructures, le projet européen HyWays a analysé 
plusieurs scénarios prospectifs  montrant qu’un déploie-
ment à grande échelle de l’hydrogène pour l’automo-
bile nécessiteraient des investissements cumulés pour 
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les infrastructures à hauteur de 60 Md€ pour un parc de 
16 millions de véhicules à l’horizon 2027.
Par ailleurs, l’hydrogène pourrait soulever des questions 
du point de vue de l’acceptabilité, du fait de son usage 
comme combustible. Des travaux spécifiques aux normes 
de sécurité ont d’ailleurs été initiés dans la perspective 
du déploiement d’une infrastructure dédiée à l’hydro-
gène. Une autre difficulté réside dans le décalage entre 
les « promesses » de l’économie de l’hydrogène, qui a 
pu être « survendue », et l’implémentation effective de 
ces technologies. Ainsi les stratégies actuelles des États 
membres de l’Union européenne et des constructeurs en 
matière de véhicules décarbonés s’orientent davantage 
vers les véhicules hybrides et électriques.

Acteurs

Position de la France
La France bénéficie avec Air Liquide de la présence sur son 
territoire d’un des leaders mondiaux de l’hydrogène.
La filière hydrogène mobilise un nombre relativement 
restreint d’acteurs français, mais l’ensemble de la chaîne 
est couverte, jusqu’aux usages finaux. Le niveau de sou-
tien aux travaux de R&D menés dans ce domaine, ainsi 
que la façon dont ce soutien se répartit en fonction des 
secteurs d’application, a récemment été remis en cause 
par un rapport de l’OPECST de 2009 qui a soulevé la ques-
tion d’un éventuel déséquilibre entre le soutien accordé 
aux véhicules à piles à combustible et celui accordé aux 
véhicules électriques équipés uniquement de batteries 
et aux véhicules hybrides.

Analyse AFOM
Atouts : 

• Continuité du financement public de la R&D (program-
mes PAN-H puis HPAC de l’ANR).
• Présence d’un des leaders mondiaux.
• Mise en réseau des acteurs.

Faiblesses
• Nombre relativement limité d’entreprises impliquées.
• Logistique lourde à déployer (transports, stockage).

Opportunités
• Soutien européen aux activités de R&D à travers la struc-
ture « Fuel Cells and Hydrogen Joint Undertaking ».
• Disponibilité de plusieurs briques technologiques pour 
la production ou le stockage.

Menaces
• Risque de distanciation dans une compétition interna-
tionale accélérée, (États-Unis, Japon).
• Concurrence d’autres filières vertes.

Recommandations
Les recherches menées ces dernières années doivent 
être poursuivies par les organismes de recherche afin 
de préparer les technologies de rupture et en déve-
loppant encore le partenariat public-privé. L’objectif 
visé d’une production massive d’hydrogène sans CO2. 
passe par le développement de projets de démonstra-
tion sur les procédés et la structuration d’une offre glo-
bale pour la filière. 

Principaux acteurs français

• Recherche : CEA, IFP, CNRS
• Industrie : Air Liquide, Areva, Ceth, Mahytec, Mc Phy, 
N-GHY, Ullit
• Pôles de compétitivité : Axelera, Capenergies, 
Derbi, Tenerrdis, S2E2

Principaux acteurs étrangers 

• Air Products, BP, Linde, Praxair

44 62
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46.	 Captage, stockage
et valorisationdu CO2

Di�usante D'avenir

Description
La filière du captage et du stockage du CO2 consiste à 
capter le dioxyde de carbone produit par des sites indus-
triels puis à le comprimer, le transporter et le stocker dans 
une formation géologique de manière permanente et 
sûre pour l’environnement.
Trois voies de captage sont possibles :
• la postcombustion, qui consiste à capter le CO2 dans 
les fumées de combustion ;
• l’oxycombustion, qui intervient plus en amont et rem-
place le comburant classique (air) par de l’oxygène, pro-
duisant des effluents à haute teneur en CO2 ;
• la précombustion s’appuie sur un concept différent qui 
consiste à gazéifier le combustible, puis après modifica-
tion, à séparer le CO2 et l’H2.
Le CO2, après séparation, est comprimé puis transporté, 
par conduite ou par navire, jusqu’au lieu de stockage géo-
logique où il est « injecté » (anciens gisements d’hydro-
carbures, aquifères salins (sur terre et en mer), etc.). 
Si parmi les trois principales voies de captage, aucune 
ne ressort aujourd’hui comme prioritaire, le choix d’une 
technologie par rapport à une autre dépend du type 
d’installation (taille, combustible, fonctionnement) et 
du type de mise en œuvre du captage du CO2 (installa-
tion nouvelle ou existante).  
La technologie postcombustion est la plus avancée ; des 
démonstrations sont en cours à l’international (plate-
forme Sleipner en Norvège, 1 million de tonnes de CO2 
injectées chaque année). La technologie de captage 
par oxycombustion fait également l’objet d’opérations 
de démonstration de recherche sur le territoire natio-
nal (site de Lacq). Les premiers déploiements industriels 
pour équiper des centrales thermiques devraient inter-
venir à partir de 2020. 
Les futurs axes de développement de la filière portent sur 
la maîtrise du captage du CO2 afin de rendre les techno-
logies moins énergivores et coûteuses. Le transport du 
CO2 capté est une technologie relativement maîtrisée et 
son adaptation pour les centrales électriques (gaz, char-
bon) ne devrait pas nécessiter de modifications majeu-
res. Enfin, pour que le stockage de CO2 soit applicable à 
grande échelle, de nombreux défis technologiques, por-
tant notamment sur la gestion du risque, doivent être 
relevés. Pour cela, il est nécessaire de :
• étudier l’injectivité du CO2 ;
• contrôler les impuretés ; 
• suivre le panache de CO2 dans le réservoir ;
• réduire les incertitudes quant aux  potentiels sites de 
stockage du CO2 et de leur comportement sur le très 
long terme ;
• définir des normes de validations des sites ;
• concevoir les techniques de fermeture des sites.

Applications
Le marché du captage et du stockage du CO2 se structu-
rera essentiellement dans les secteurs les plus fortement 
émetteurs de CO2 incluant : les industries grosses consom-
matrices d’énergie (verre, papier, ciment, métallurgie, sidé-
rurgie…), les centrales de production d’électricité et l’in-
dustrie pétrolière et gazière qui mobilise la réinjection 
du dioxyde de carbone dans les champs d’exploitation 
(50 millions de tonnes de CO2 chaque année).  
Le stockage du CO2 est une des principales technolo-
gies de réduction des émissions de CO2 dans l’atmos-
phère pour lequel de 2,5 à 3 Md$ devraient être investis 
annuellement de 2010 à 2020 [source : AIE]. 
En France, les perspectives de marché portent sur les 
bassins industriels fortement émetteurs. 
Dans les prochaines années, le marché sera principale-
ment constitué d’unités de démonstration sur des cen-
trales électriques avec une centaine de projets à grande 
échelle attendus d’ici 2020, représentant un investisse-
ment de 26 Md$ [source : AIE/CLSF Report to the Muskoka 
2010 G8 Summit]. 
Le marché est principalement à l’international où les 
producteurs d’électricité sont d’importants émetteurs 
de CO2 (États-Unis,  Chine, Inde, etc.). 

Enjeux et impacts
Le CO2 contribuant à hauteur de 55 % à l’effet de serre 
anthropique, la technologie de captage et de stockage 
géologique du CO2 vise à participer à la réduction par 
deux des émissions mondiales de CO2 d’ici à 2050. 
Le paquet « énergie-climat » adopté fin 2008 par le 
Parlement européen comprend une directive qui éta-
blit un cadre juridique pour les activités de stockage 
géologique du CO2. La directive 2009/31/CE « relative 
au stockage géologique du dioxyde de carbone » a été 
votée le 23 avril 2009. Elle définit les conditions de sélec-
tion des sites de stockage, met en place un système de 
permis de stockage et prévoit les obligations relatives 
à l’exploitation, la fermeture et la post-fermeture d’un 
site de stockage.
Un important travail pédagogique et de dialogue avec 
les différents acteurs sociaux et la population qui réside 
à proximité des sites de stockage envisagés devra être 
effectué, avec des garanties de transparence et de contrô-
les indépendants.
Enfin, un enjeu majeur réside au niveau de l’équation éco-
nomique de telles opérations. De tels projets seront for-
tement capitalistiques, et les modèles économiques per-
mettant de les rentabiliser sont encore incertains.
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Acteurs

Position de la France
Les compétences françaises dans le domaine du captage 
et du stockage du CO2 sont avérées, alors que, parado-
xalement, les perspectives de mise en œuvre sur le ter-
ritoire national sont passablement limitées. On peut 
retenir le principe selon lequel il s’agirait donc d’un « 
marché potentiel à l’export », avec des acteurs majeurs 
tels qu’Alstom ou Air Liquide, en remarquant toutefois 
que les principaux marchés géographiques visés à court 
terme (États-Unis, Chine) seront fortement concurren-
tiels et parfois protégés. 

Analyse AFOM
Atouts

• La présence de grands groupes sur l’ensemble de la 
chaîne de valeur. 
• Le soutien au développement de l’offre : appels à projet 
de l’ANR, appel à manifestation d’intérêt de l’Ademe.

Faiblesses
• Un marché domestique de taille modeste.
• Pas de retour sur investissement en l’état, en raison du 
prix du carbone trop faible.

Opportunités
• Un marché mondial en développement.

Menaces
• Un développement de la filière fortement conditionné 
par la mise en place d’une politique adaptée, notam-
ment au niveau de l’Europe.

Recommandations
De façon générale, le développement d’une telle filière 
passera par la mise en place d’un cadre réglementaire pro-
pice à son développement au regard de l’importance des 
investissements et des coûts d’exploitation, un facteur 
clé étant le prix donné au carbone. Sur ces questions, le 
cadre de réflexion est, a minima, européen.
La France pourra probablement conforter sa position au 
travers de sa participation à de grands projets interna-
tionaux. Les projets de démonstration développés sur le 
territoire national auront surtout vocation à constituer 
une vitrine du savoir-faire français.

Principaux acteurs français

• Recherche : BRGM, IFP Énergies nouvelles, Ineris, 
IPG (Paris) 
• Industrie : Air Liquide, Alstom, ArcelorMittal, 
CGGVeritas, EDF, GDF-Suez, Geogreen, Géostock, 
Technip, Total, Veolia
• Pôle de compétitivité : Avenia 

Principaux acteurs étrangers

• Foster Wheeler, General Electric, Halliburton, 
Mitsubishi Heavy Industries, Schlumberger, Siemens

8 53
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47. Énergie nucléaireDi�usante D'avenirDi�usante D'avenir

Description
Pour la production d’électricité, l’énergie nucléaire peut 
être produite à partir de deux types de réactions : la fission 
(avec l’uranium comme combustible, principalement) et 
la fusion (à partir d’isotopes de l’hydrogène).
Les générations actuelles de réacteurs, dites généra-
tions II et III, reposent sur la fission à neutrons lents. Il 
s’agit de technologies relativement matures, les réac-
teurs de type EPR (dont le développement a commencé 
au début des années quatre-vingt-dix) en représentant 
une des versions les plus avancées. Alors que l’EPR est 
considéré comme une évolution de la génération pré-
cédente, la future génération IV (réacteurs à neutrons 
rapides) reposera sur un principe de fonctionnement 
différent, entraînant notamment l’utilisation de fluides 
caloporteurs autres que l’eau.
Quelle que soit la filière considérée, des besoins techno-
logiques sont identifiés, dont les principaux sont :
• les outils de simulation numérique : ces outils sont 
indispensables au stade de la conception, mais ont aussi 
un rôle clé à jouer au niveau des études de sûreté ; ces 
outils doivent donc permettre de prédire le comporte-
ment de systèmes complexes en fonctionnement nor-
mal ou accidentel ;
• les matériaux : il s’agit en particulier de mettre au point 
de nouveaux matériaux (alliages métalliques, composi-
tes, revêtements céramiques...) adaptés aux futurs réac-
teurs à neutrons rapides et aux réacteurs à fusion. Ces 
matériaux seront soumis à des conditions extrêmes (irra-
diation, température) et leur vieillissement devra pouvoir 
être prédit avec suffisamment de précision ;
• l’instrumentation pour le contrôle, le pilotage et la sécu-
rité des installations : l’objectif est d’élargir les possibili-
tés de mesure et de traitement du signal. L’éventail est 
large : mesures chimiques, mécaniques, optiques, ther-
miques, neutroniques...
Certains besoins spécifiques concernent la fission, en 
particulier :
• l’amélioration du cycle du combustible, que ce soit au 
niveau de l’amont (extraction, conversion et enrichisse-
ment du combustible) ou de l’aval (traitement des com-
bustibles irradiés) ;
• la maintenance et l’amélioration de la sûreté des réac-
teurs actuellement en service, en particulier dans la pers-
pective de l’extension de leur durée de vie.
La fusion (ITER), quant à elle, s’inscrit dans un horizon à 
long terme (fin du XXIe siècle), d’autant que la généra-
tion IV, si elle est mise en service, repoussera à très long 
terme le problème des ressources énergétiques. La fusion 
nécessitera néanmoins des investissements en R&D signi-
ficatifs, en particulier dans le domaine de la physique des 
plasmas et de l’intégration des systèmes.

Applications
L’énergie nucléaire est bien adaptée à la production 
d’électricité en base, avec un impact limité du point de 
vue des émissions de CO2.
En France, en 2008, le nucléaire représentait 76 % de 
la production d’électricité. Au niveau mondial, l’éner-
gie nucléaire est présente dans 30 pays, et assure glo-
balement 14 % de la production d’électricité. Le parc 
installé a connu une forte croissance dans les années 
soixante-dix et quatre-vingts, avant un net ralentisse-
ment à partir des années quatre-vingt-dix : la puissance 
installée représente actuellement 374 GW, contre envi-
ron 320 GW en 1990.
Fin 2010, on dénombrait 57 nouveaux réacteurs en cours 
de construction, dont 23 en Chine. Cela représentera 
une capacité additionnelle de 55 GW, soit l’équivalent 
de 14,6 % du parc actuel. Les programmes de construc-
tion les plus ambitieux se situent en Corée du Sud, en 
Chine, en Russie et en Inde ; des perspectives intéres-
santes existent aussi aux États-Unis, en Grande-Bretagne 
et en Italie.

Enjeux et impacts
En France le premier enjeu est l’indépendance énergé-
tique et la contribution majeure à la réduction du déficit 
de la balance commerciale ainsi que la fourniture d’éner-
gie à un prix modéré. Le recours à l’énergie nucléaire est 
perçu comme une option possible dans le cadre de la 
lutte contre le changement climatique et pour répondre 
aux besoins croissants en électricité au niveau mondial.
En France, les besoins se situent essentiellement au niveau 
de l’entretien et de la prolongation du parc actuel, ainsi 
qu’au niveau des nouvelles générations susceptibles de 
prendre le relais à long terme. Au niveau international, 
les programmes d’investissement annoncés ouvrent des 
perspectives aux filières industrielles, mais soulèvent 
également des inquiétudes relatives à la sûreté et aux 
risques de prolifération.
Par ailleurs, l’opinion publique française reste globale-
ment en faveur du recours au nucléaire pour assurer la 
majorité de la production d’électricité (source : baro-
mètre d’opinion sur l’énergie et le climat, CGDD) ; l’écart 
entre opinions favorables et opinions défavorables tend 
néanmoins à se réduire. Un des points de cristallisation 
des débats autour du nucléaire est la gestion des déchets 
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radioactifs ; à ce titre, des enseignements pourront être 
tirés des débats publics menés depuis plusieurs années 
autour du site expérimental de stockage souterrain de 
Bure-Saudron.

Acteurs

Position de la France
Le programme électronucléaire des années quatre-vingts 
et quatre-vingt-dix a permis à la France de se positionner 
parmi les leaders mondiaux de l’énergie nucléaire. La filière 
française comporte plusieurs grands groupes et quelques 
centaines de PME, dont environ 200 spécialisées dans le 
domaine du nucléaire. La maintenance emploie à elle 
seule plus de 20 000 intervenants extérieurs.
Le soutien public à la recherche dans le domaine du 
nucléaire (fission et fusion) reste significatif : ces dépen-
ses représentaient en 2008 environ la moitié du budget 
de R&D dédié à l’énergie. On peut également souligner 
qu’un volet du programme « investissements d’avenir 
est dédié au « nucléaire de demain » ; il comporte trois 
priorités : le futur prototype de réacteur de quatrième 
génération ; le réacteur expérimental Jules Horowitz ; le 
traitement et le stockage des déchets.
La France reste donc un des acteurs majeurs de la recher-
che dans le domaine du nucléaire. Au niveau industriel, 
sa position a néanmoins pu être fragilisée par les retards 
pris sur les deux chantiers EPR en Europe (du fait de leur 
positionnement en tant que têtes de série), ainsi que par 
les difficultés rencontrées sur l’appel d’offres aux Émirats 
Arabes Unis. L’EPR reste néanmoins le réacteur de géné-
ration III dont la construction est la plus avancée (des 
chantiers en cours en Finlande, en France et en Chine) et 
il reste très bien positionné dans beaucoup de pays qui 
ont fait le choix de la relance du nucléaire (UK, USA, Italie, 
Inde et Pologne notamment). Par ailleurs, Areva travaille 
sur un projet de réacteur de moindre puissance, baptisé 
Atmea-1 (1 GW, contre 1,6 GW pour l’EPR), en partenariat 
avec le japonais Mitsubishi Heavy Industries.

Principaux acteurs français

• Recherche : Andra, CEA, IRSN...
• Industrie : Alstom, Areva, Bouygues, EDF, GDF-
Suez, Vinci...
• Pôles de compétitivité : Pôle Nucléaire de 
Bourgogne ; Trimatec

Principaux acteurs étrangers

• GE-Hitachi, Mitsubishi Heavy Industries, Rosatom, 
Toshiba-Westinghouse...

Analyse AFOM
Atouts

• Un cumul d’expérience sans égal en matière d’exploitation 
de réacteurs et de gestion du cycle du combustible.
• L’importance de la filière industrielle (grands groupes 
et sous-traitants).
• La capacité de R&D.

Opportunités
•  Les programmes d’investissement majeurs à 
l’international.

Menaces
•  L’émergence de nouveaux concurrents (coréens, 
chinois).

Recommandations
Les actions de recherche dans le domaine de l’énergie 
nucléaire font l’objet d’une coordination (en particulier 
entre les organismes de recherche et les principaux acteurs 
industriels) qui s’est structurée au niveau national autour 
du programme Astrid, et qui s’opère aussi au niveau euro-
péen dans le cadre de la plateforme « Sustainable Nuclear 
Energy Technology ». Il faut par ailleurs souligner que les 
travaux de recherche représentant des enjeux majeurs à 
long terme (génération IV, projet Iter) font l’objet de coo-
pérations au niveau mondial.
Les technologies du nucléaire ne sont toutefois pas l’apa-
nage de groupes industriels internationaux et de grands 
organismes de recherche. Des besoins spécifiques exis-
tent, sur lesquels des PME peuvent se positionner (ins-
trumentation, métiers de la maintenance... mais aussi, 
à l’avenir, démantèlement des réacteurs en fin de vie) ; 
un accompagnement peut toutefois s’avérer nécessaire, 
puisqu’aborder ces marchés requiert de bien intégrer et 
maîtriser les « référentiels » (normes, certifications...) pro-
pres au secteur nucléaire.
Il faut enfin souligner que le marché français du nucléaire 
est majoritairement celui de la maintenance ; de ce fait, 
les principales opportunités actuelles se situent au niveau 
international. Pour les PME de la filière, l’export repré-
sente donc un enjeu majeur, y compris, le cas échéant, 
en réponse aux demandes de concurrents des grands 
acteurs français. D’autres aspects (structuration de 
filière, normes...) dépassent le seul champ de l’analyse 
technologique.
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48.	 Solaire photovoltaïque
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Di�usante D'avenirDi�usante D'avenir

Description
La technologie photovoltaïque (PV) permet la conver-
sion de l’énergie solaire en courant électrique. Les cellules 
photovoltaïques, des dispositifs semi-conducteurs, sont 
associés en modules d’une capacité de plusieurs centai-
nes de W. Les modules sont eux-mêmes assemblés pour 
former des systèmes PV, intégrant un convertisseur cou-
rant continu-courant alternatif ou courant continu-cou-
rant continu, un régulateur et éventuellement un équi-
pement de stockage de l’électricité. Les systèmes sont 
hautement modulaires, de quelques W à plusieurs MW, 
et peuvent être connectés au réseau. 
Les cellules dites de deuxième et troisième générations 
sont appelées à succéder aux cellules à base de silicium 
massif : 
• Les cellules de deuxième génération résultent du dépôt 
de la couche de semi-conducteur directement sur un 
substrat à moindre coût (verre, acier, acier flexible, films 
plastiques). La production de ce type de cellules permet 
d’éviter l’étape de transformation du silicium en tranche 
(« wafer »). Les cellules de deuxième génération permet-
tent d’équiper de très grandes surfaces en les associant à 
un support souple (membrane), pour le bâtiment notam-
ment, avec une rapidité de mise en œuvre élevée. On 
distingue le silicium amorphe (a-Si, non cristallin), le tel-
lurure de cadmium (CdTe) et le cuivre-indium-gallium-
sélénium (CIGS). Les cellules à hétérojonction, notamment 
CdS-CdTe et CIS-CdS, sont d’un intérêt majeur. 
• Les cellules de troisième génération rassemblent plu-
sieurs concepts : la superposition de multiples cellu-
les utilisant des bandes d’absorption différentes (cellu-
les multi-jonctions), les cellules  polymères et d’autres 
types de cellules organiques (matériau actif constitué 
d’un mélange polymère/fullerène). La troisième géné-
ration de cellules PV vise à dépasser les limites maxima-
les de rendement des cellules actuelles.
Les couches minces représentent actuellement la solu-
tion technologique potentiellement à bas coût et basse 
efficacité tandis que les cellules PV de troisième généra-
tion offrent des perspectives de rendement élevé mais à 
coûts également élevés. 
Des efforts sont nécessaires pour augmenter les perfor-
mances des cellules, des modules et systèmes, les pro-
cédés industriels et la standardisation.
La réduction des coûts de fabrication reste une priorité 
pour la filière.

Applications
Les technologies PV sont employées sur une large gamme 
d’applications : pour les résidences, les commerces, pour 
l’industrie et les applications hors réseau de différentes 
dimensions. Les applications hors réseau offrent l’oppor-
tunité de pouvoir électrifier des zones à accès difficile.
Les cellules de première génération, aux coûts et à l’effi-
cacité moyens, représentent actuellement 90 % du mar-
ché. La technologie a-Si capte 90 % du marché actuel des 
cellules de deuxième génération.
En 2009, le volume de production mondial de 7 GW de 
modules PV a été atteint. Le parc installé représentait 
près de 16 GW, à 70 % en Europe (Allemagne et Espagne). 
[source : European PV Industry Association] La croissance 
du parc devrait se poursuivre, soutenue par les plans de 
développement du secteur avec des tarifs d’achat de 
l’électricité produite. L’AIE PV Roadmap 2009 prévoit en 
2030 une capacité mondiale d’environ 750 GW installée, 
toutes technologies confondues. 
L’ensemble du marché PV en France a généré un chiffre 
d’affaires de 1,6 Md€ et la production d’électricité pho-
tovoltaïque s’est élevée à 0,16 TWh, (0,03 % de la produc-
tion totale brute d’électricité) en 2009.
Afin d’intégrer et de gérer de larges quantités d’électricité 
photovoltaïque dans les réseaux, de développement sont 
en cours. En parallèle, l’autoconsommation de l’électricité 
produite est appelée à se développer fortement.

Enjeux et impacts
Le solaire photovoltaïque fait partie des filières suscepti-
bles d’être mobilisées pour que la France puisse atteindre 
l’objectif fixé par la directive européenne 2009/28, c’est-
à-dire une part de 23 % d’énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans la consommation d’énergie 
finale brute, en 2020. La programmation pluriannuelle 
des investissements a notamment fixé un objectif de 
5,4 GW de capacité de production d’électricité à partir 
de l’énergie solaire à l’horizon 2020.
Le recyclage des panneaux se développe, notamment 
ceux équipés de la technologie CdTe pour lesquels le 
cadmium, un métal toxique, doit être récupéré. Le photo-
voltaïque reste globalement bien perçu par les Français, 
d’autant plus que ce sont principalement des installa-
tions intégrées au bâtiment, et non des centrales avec 
de grandes emprises au sol. La multiplication récente 
des installations chez les particuliers a toutefois pu s’ac-
compagner d’un certain nombre de contre-références, le 
développement de la filière semblant relever avant tout 
d’un effet d’aubaine.
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51 52 75Acteurs

Position de la France
Au niveau mondial, l’industrie photovoltaïque française 
occupe une place modeste, les principaux producteurs 
étant américains et asiatiques, la production chinoise 
étant par ailleurs en forte progression. Pourtant la France 
possède des positions solides sur certains éléments hors 
panneaux, notamment le verre où les produits de Saint 
Gobain sont reconnus et utilisés mondialement,.
Pour les première et deuxième génération, l’enjeu consiste 
à maintenir la filière française du solaire à niveau dans 
la compétition technologique mondiale, sur l’ensemble 
du cycle de production. Les opportunités pour les tech-
nologies françaises dépendent de la capacité de notre 
R&D à diminuer les coûts pour la première génération et à 
augmenter fortement les rendements pour la deuxième. 
Plusieurs projets de recherche structurants déjà lancés 
comme Solar Nano Crystal (CEA , Edfen  et PV Alliance, 
Oséo-ISI, 170 M€ de budget ), Solcis (Oséo ISI, 30 M€ de 
budget, CNRS, Nexcis), Cisel (financement Ademe, pilo-
tage Irdep) et divers projets soutenus par le FUI visent à 
répondre à ces défis. Il s’agit de les mener à bien et d’en 
mesurer les jalons technologiques et d’en évaluer les 
impacts industriels en continu.
Les enjeux offensifs pour la France portent essentielle-
ment sur la troisième génération, pour laquelle  se déve-
loppent notamment des projets pour le développement 
de cellules organiques (CNRS, CEA). Le projet Oséo/ISI 
Oscar (budget 20 M€ sur 2010-2014) mené par le groupe 
Armor, vise à développer des cellules photovoltaïques 

organiques pour une production en 2015.  Des ruptures 
sont également attendues dans le domaine de cellules 
à très haut rendement (multicouches et cellules photo-
voltaïques à concentration).

Analyse AFOM
Atouts

• Cinquième gisement solaire européen.
• Compétences technologiques dans les entreprises et 
centres de recherche.
• Compétences reconnues dans le photovoltaïque inté-
gré au bâti.

Faiblesses
• Absence de « champion national ».

Opportunités
• Marché en forte croissance.
• Grands programmes internationaux, (Plan solaire 
Méditerranéen).

Menaces
•  Avance technologique des acteurs américains et 
allemands.
• Risque de rupture d’approvisionnement (tellure pour les 
cellules CdTe et indium pour les cellules CIGS).
• Réduction d’un niveau de subventions au départ 
élevé.

Recommandations
Le principal enjeu pour la France, d’un point de vue tech-
nologique, consiste à pouvoir se positionner sur le photo-
voltaïque de troisième génération, domaine dans lequel 
le jeu est encore relativement ouvert. L’enjeu est d’autant 
plus significatif que les types de matériaux et les com-
pétences mobilisés permettent d’autres types d’applica-
tions : éclairage, capteurs, électronique... avec des pers-
pectives d’industrialisation à moyen terme. 
Pour cela, il est nécessaire que la R&D française se posi-
tionne par rapport aux pôles en cours de constitution 
notamment au niveau européen (Dresde, Eindhoven) 
et développe ses coopérations avec les meilleurs d’en-
tre eux. D’autres facteurs pourront par ailleurs contri-
buer au développement pérenne de la filière : renfor-
cer la capacité des équipementiers à mettre en œuvre 
de nouveaux matériaux ; favoriser réglementairement 
l’intégration au bâti; assurer une visibilité suffisante sur 
les évolutions des tarifs d’achat de l’électricité d’origine 
photovoltaïque. 

Principaux acteurs français

• Recherche : Armines, CEA/Ines, InESS, ECPM, ICMCB, 
IES, IPCMS, Irdep, LPICM, LGEP, LPSC Meudon, LCS, 
Lamp, Simap
• Industrie : Appolon Solar, Solar Force, Nexcis, Solsia, 
EMIX, Photowatt, Tenesol, Arkema, EDF EN, Saint 
Gobain, Air Liquide, Total, GDF Suez
• Pôles de compétitivité : Alsace Energivie, 
Capenergies, Derbi, S2E2, Tenerrdis

Principaux acteurs étrangers

• First Solar, Suntech Power, Sharp, Q-Cells, Yingli 
Green Energy, J A Solar, Kyocera, Trina Solar, SunPower, 
Gintech
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49.	 Énergie éolienne en mer

Degré de diffusion en France

Degré de diffusion dans l’absolu

Faible diffusion

Faible diffusion

Diffusion croissante

Diffusion croissante

Généralisation

Généralisation

Di�usante D'avenirDi�usante D'avenir

Description
Les éoliennes en mer utilisent le même principe que cel-
les situées à terre : la force motrice du vent est collectée 
à travers des pales pour être convertie en électricité qui 
est exportée à terre par des câbles sous-marins. Elles sont 
groupées « en fermes d’éoliennes » de plusieurs dizaines 
de MW raccordées au réseau.
On distingue deux types de technologies en fonction du 
système de fixation :
• Les éoliennes « posées » sur le fond marin, qui repo-
sent sur un amarrage gravitaire, une pile simple, dou-
ble, par structure entretoisée (« jacket ») ou encore sur 
un tripode, jusqu’à 40 m de profondeur ;
• Les éoliennes flottantes, qui s’ancrent au fond marin au 
moyen de plusieurs systèmes : flotteur colonne à grand 
tirant d’eau (« spar »), flotteur semi-submergé et support 
à lignes tendues pour des installations loin des côtes à 
des profondeurs plus élevées (30 à 300 m).
Si les transferts technologiques entre l’éolien terrestre et 
l’éolien peu profond sont importants – les éoliennes en 
mer étant essentiellement dérivées des éoliennes terres-
tres de grande puissance, plusieurs MW, avec une pro-
tection améliorée à la corrosion – il existe une rupture 
technologique pour aller vers l’éolien offshore flottant. 
Les machines flottantes élargissent les zones potentiel-
les de développement de parcs dans de nombreux pays 
comme en France. 
Une industrie complète spécialisée pour l’ « offshore » est 
en cours de constitution, notamment en Europe. 
Les turbines éoliennes en mer peuvent bénéficier de 
vents plus forts et moins turbulents que sur terre et limi-
ter l’impact visuel. Les sévères conditions marines appel-
lent le développement de systèmes très fiables et plu-
sieurs nouveaux concepts de turbines en mer sont en 
cours de tests. Les principaux verrous visent à : 
• développer une nouvelle génération de turbines et de 
structures marines spécialement conçues pour un envi-
ronnement marin avec des besoins d’opération et de 
maintenance réduits ;
• abaisser le coût des installations avec moins de 40 m 
de fond et améliorer la stratégie d’installation et de la 
chaîne d’approvisionnement ;
• améliorer la capture d’énergie par le rotor, particuliè-
rement à basses vitesses, dans des conditions turbu-
lentes ;
• augmenter les temps d’opérations des fermes en mer ;
• réduire les coûts d’opération et de maintenance ;
• allonger la durée de vie des turbines et réduire le coût 
de composants ;

• améliorer les technologies de transmission ;
• évaluer les interférences avec le contrôle de la naviga-
tion maritime et aérienne.

Applications
La technologie éolienne en mer vise à produire de l’élec-
tricité d’origine  renouvelable. Le parc d’éoliennes en 
mer était d’environ 800 turbines raccordées au réseau, 
totalisant une puissance de 2 GW, essentiellement en 
Europe, notamment en Allemagne et au Royaume-Uni, 
en augmentation de 54 % [source : European Wind Energy 
Association EWEA]. En 2010, près de 1 GW de capacité 
devrait être installé pour un chiffre d’affaires de 3 Md€. 
Les plus grands prototypes industriels atteignent 10 MW 
et des diamètres de 145 m.
Même soutenue par une forte croissance, la part des 
éoliennes en mer restera inférieure à celle des éolien-
nes terrestres. En 2050, les deux tiers environ de l’électri-
cité d’origine éolienne devraient toujours provenir d’éo-
liennes terrestres. 
À cette date, les principaux marchés seront dans l’ordre, 
la Chine, l’Europe et les États-Unis.
Les coûts d’investissements devraient évoluer vers une 
réduction estimée à 38 % en 2050 : ils passeraient de 
3 000 - 3 700 $/kW en 2010 à 2 100 – 2 600 $/kW.

Enjeux et impacts
L’éolien offshore fait partie des filières susceptibles d’être 
mobilisées pour que la France puisse atteindre l’objec-
tif fixé par la directive européenne 2009/28, c’est-à-dire 
une part de 23 % d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans la consommation d’énergie finale 
brute, en 2020, contre 10,3 % en 2005.
Un premier appel d’offre pour 500 MW d’éolien offs-
hore a été lancé en France. Le plan de développement 
des énergies renouvelables à haute qualité environne-
mentale proposé dans le cadre du Grenelle de l’envi-
ronnement prévoit que 1 GW de capacité d’éolien en 
mer serait à installer d’ici à 2012 et 6 GW d’ici à 2020, sur 
25 GW d’énergie éolienne. Un appel d’offre de 3 GW est 
en préparation pour implanter au large des côtes fran-
çaises, environ 600 éoliennes, à partir de 2015.
À l’instar de ce qui s’est produit avec l’éolien terrestre, les 
projets d’éoliennes en mer peuvent rencontrer de for-
tes oppositions locales (marins pêcheurs, riverains, pro-
fessionnels du tourisme...), se traduisant parfois par des 
recours en justice.
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7 11 43

Acteurs

Position de la France
La filière française de l’industrie éolienne ne s’est pas 
développée de façon significative, et le développement 
de l’éolien en mer ne pourra donc pas ou peu s’appuyer 
sur celle-ci. 
Ce point n’est pas forcément critique dans le cas des 
éoliennes flottantes qui représentent une opportunité 
importante pour la filière française. Les technologies 
sont notablement différentes de celles mises en œuvre 
dans le domaine de l’éolien terrestre et s’apparentent à 
l’offshore pétrolier. Par ailleurs, la France possède les com-
pétences en conception et développement pour déve-
lopper la filière et grâce à sa façade maritime, elle dis-
pose d’un des premiers potentiels européens.

Analyse AFOM
Atouts

• Gisement éolien offshore significatif.
• Présence de grands groupes dans les activités prépon-
dérantes de la filière : construction des fondations, rac-
cordements au réseau électrique, installation, exploita-
tion et maintenance.

Faiblesses
• Faiblesse de la filière de l’éolien en général.

Opportunités
• Lancement des premiers projets à l’échelle indus-
trielle.
• Appels d’offres nationaux et internationaux.

Menaces
• Intensité concurrentielle forte, en particulier au niveau 
européen (projet Seatec en mer du Nord et en mer 
Baltique). 
• Conflits d’usage sur les zones maritimes.

Recommandations
Il apparaît tout d’abord essentiel de renforcer l’offre fran-
çaise sur l’ensemble de la chaîne de valeur, notamment 
sur les composants.
Les principaux besoins de développements technologi-
ques concernent l’éolien offshore flottant, lequel ne peut 
bénéficier que de transferts très limités de technologies 
issues de la filière de l’éolien terrestre. En revanche, l’ex-
périence acquise dans le cadre du développement de 
cette dernière a montré la nécessité d’outils de concer-
tation avec les parties prenantes de chaque projet afin 
de prendre en compte les différents aspects relatifs aux 
dimensions sociales.

Principaux acteurs français

• Recherche : IFP Énergies nouvelles, Ifremer
• Industrie : Alstom, Areva, DCNS, EDF EN, GDF-
Suez, Leroy Somer, Nass & Wind, Nexans, Poweo, Rolix, 
Saipem, Technip, Vinci
• Pôles de compétitivité : Pôle Mer Bretagne, Pôle 
Mer PACA

Principaux acteurs étrangers

• Acciona, Gamesa, GE Wind, Nordex, Siemens, RE 
Power, Statkraft, Suzlon, Vestas 
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50.	 Géothermie

Degré de diffusion en France

Degré de diffusion dans l’absolu

Faible diffusion

Faible diffusion

Diffusion croissante

Diffusion croissante

Généralisation

Généralisation

Di�usante D'avenirDi�usante D'avenir

Description
Les technologies d’exploitation de la chaleur stockée 
dans le sous-sol visent deux utilisations principales : la 
production de chaleur et la production d’électricité. On 
distingue plusieurs filières : 
• géothermie très basse énergie avec une température 
inférieure à 30°C (nappes d’une profondeur inférieure à 
300 m et eau de mer). La chaleur extraite est utilisée pour 
assurer le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le rafraîchis-
sement des locaux au moyen d’une pompe à chaleur géo-
thermique, cette dernière transférant les calories ; 
• géothermie basse énergie ou basse enthalpie : tempéra-
ture entre 30 et 90° C (ressources à une profondeur d’en-
viron 1 000 m) pour l’alimentation des réseaux de cha-
leur urbains par échangeur de chaleur, le chauffage des 
serres, le séchage de produits, le thermalisme ;
• géothermie moyenne enthalpie : température com-
prise entre 90 et 150° C (gisements d’eau chaude ou de 
vapeur humide dans des bassins sédimentaires de 2 000 à 
4 000 m de profondeur) pour laquelle la chaleur est valo-
risée notamment dans des procédés industriels et éven-
tuellement pour produire de l’électricité par cycle binaire 
où un échangeur transmet la chaleur de la nappe à un 
fluide de type isobutane, isopentane, ammoniaque, qui 
présente la propriété de se vaporiser à une température 
inférieure à celle de l’eau ;
• géothermie haute température ou haute enthalpie : tem-
pérature supérieure à 150° C (réservoirs localisés entre 
1 500 et 3 000 m de profondeur, généralement dans les 
zones de volcanisme ou de tectonique active) pour la 
production d’électricité à l’aide de turbines.
L’eau peut être évacuée en surface si elle est initialement 
peu chargée en sel dissous ou bien réinjectée, doublet 
géothermique. Ces technologies sont assez mûres pour 
pouvoir être déployées en fonction des caractéristiques 
des sites et de la nature de la demande en énergie (puis-
sance appelée, température nécessaire). De nouveaux 
développements sont attendus en ce qui concerne : 
• pompes à chaleur géothermiques : amélioration de la 
connaissance des formations superficielles, développe-
ment de la connaissance des performances et de l’impact 
sur les milieux des différents types d’échangeurs souter-
rains, optimisation des techniques de forage et réduction 
de leur coût et impact, conception des systèmes ;
• réseaux de chaleur : la recherche et la démonstration 
sur le thème du stockage d’énergie intersaisonnier en 
aquifère profond et l’intégration des réseaux de chaleur 
basse température dans le bâtiment ;
• tenue à la corrosion ;

• étude des impacts sur l’environnement marin des rejets 
d’eau de mer à température différente du milieu ;
• amélioration de l’évaluation des ressources, de l’ex-
ploration et des méthodes d’exploitation notamment 
dans les DOM.
Une nouvelle filière en cours de développement repose 
sur la géothermie profonde assistée (EGS). La chaleur 
est extraite des roches chaudes fissurées entre 3 000 et 
5 000 m de profondeur en stimulant les roches peu per-
méables par injection d’eau sous forte pression dans le sol. 
Plusieurs sites pilotes sont installés (France, Allemagne, 
Suisse, Australie).

Applications
La puissance mondiale installée pour la production de 
chaleur est estimée à 27 000 MW, correspondant à une 
production annuelle supérieure à 70 000 MWh [source : 
BRGM] en augmentation. La capacité de production 
d’électricité s’élève à 10 000 MW en 2007 [source : BRGM], 
soit 0,3 % de la puissance mondiale électrique installée. 
Les principaux pays producteurs se situent sur la péri-
phérie du Pacifique sur le continent américain, en Asie 
et en Océanie.
En France, 16,6 MW de puissance sont installés, (15 MW 
à Bouillante en Guadeloupe). Dans les DOM insulaires, 
le contexte volcanique et une volonté politique d’aller 
vers l’autonomie énergétique ouvrent la perspective de 
dépasser les 120 MW à l’horizon 2015. En France métro-
politaine, de larges bassins sédimentaires avec des cou-
ches géologiques renfermant des aquifères sont exploi-
tables (Bassin parisien et Bassin aquitain, Alsace). 
La technologie EGS offre des perspectives sur le plus 
long terme et à une échelle géographique plus éten-
due, en permettant de produire à la fois de l’électricité 
et de la chaleur, et ce sur une grande partie du globe. 
Les premières applications commerciales sont atten-
dues d’ici à 2020.

Enjeux et impacts
Les emplois liés à la fabrication et à la commercialisation 
des équipements pour les pompes à chaleur, leur instal-
lation et leur maintenance sont estimés à 5 000 en 2007 
et à 20 000 en 2012. [source : CGDD, Les filières industriel-
les stratégiques de l’économie verte].
En nombre de MWh produits, la géothermie consti-
tue, avec la biomasse et l’éolien, l’une des principales 
sources d’électricité renouvelable dans le monde après 
l’hydroélectricité.
En matière de production d’électricité, la géothermie 
profonde est identifiée comme un élément clé de l’auto-
nomie énergétique des territoires. Les DOM et COM, du 
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fait d’un positionnement géographique et géologique 
exceptionnels, représentent un potentiel valorisable pour 
développer une position de leader. 

Acteurs

Position de la France
La France occupe une bonne position dans le domaine 
de la géothermie, ceci étant à relativiser en fonction des 
technologies : 
• géothermie haute enthalpie : la France est relative-
ment en retard, les pays en tête sont l’Islande, l’Italie, la 
Nouvelle-Zélande, les États-Unis et l’Indonésie ;
• géothermie basse enthalpie : la France a une expérience 
historique (Bassin parisien notamment) à mieux exploi-
ter sur le marché domestique et international ;
• géothermie très basse température : la France est en 
retrait par rapport à des pays très volontaires comme 
la Suède ou la Suisse. Il n’existe pas d’offre d’opérateur 
structurée mais une offre portée par les fabricants de 
pompes à chaleur. La France a développé une expertise 
reconnue sur la technique du doublet pour l’exploitation 
de nappes chargées en sels minéraux et nécessitant un 
forage de réinjection.

Analyse AFOM
Atouts

• Cumul d’expérience en géothermie basse enthalpie. 
• Technologie proche de l’équilibre du marché pour la pro-
duction de chaud et froid pour le secteur tertiaire.

Faiblesses
• Technologies qui restent globalement complexes à met-
tre en œuvre (hors pompes à chaleur géothermique).
• Absence d’acteurs français d’envergure internatio- 
nale.

Opportunités
•  Potentiel de développement de la géothermie 
profonde. 

Menaces
• Risque de domination des constructeurs étrangers de 
pompe à chaleur.

Recommandations
Si la France possède un cumul d’expérience significatif 
dans le domaine de la géothermie, elle n’a pas su valo-
riser de façon notable ses compétences à l’internatio-
nal. Certaines d’entre elles, comme le développement 
de réseaux de chaleur couplés à la géothermie, ou la 
production d’électricité dans les zones insulaires volca-
niques, pourraient toutefois permettre à la France de se 
positionner parmi les leaders mondiaux.
À ce titre, les installations exemplaires existantes (telles 
que la centrale de Bouillante) pourraient permettre la créa-
tion de centres d’ingénierie d’excellence à vocation inter-
nationale. Les approches pluridisciplinaires (corrosion, 
géosciences...) doivent par ailleurs être privilégiées.

Principaux acteurs français

• Recherche : BRGM, CSTB, IPG Paris 
• Industrie : AJ Tech, CFG Services, DFM-Sofath  
(De Dietrich), EDF, France Géothermie, Giordano 
Industries, Veolia/Dalkia
• Pôles de compétitivité : Avenia, Capenergies, 
Pôle Dream Eau & Milieux

Principaux acteurs étrangers

• Chevron, ENEL, Halliburton, Nevada Geo Power, 
Ormat, Star Energy 

Liens avec d’autres 
technologies clés 

7
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51.	 Stockage stationnaire d’électricité

Degré de diffusion en France

Degré de diffusion dans l’absolu

Faible diffusion

Faible diffusion

Diffusion croissante

Diffusion croissante

Généralisation

Généralisation

Di�usante D'avenirDi�usante D'avenir

Description
Les principales technologies de stockage stationnaire 
de l’énergie électrique se répartissent en fonction de la 
capacité des systèmes : 
• le stockage électrique à très grande échelle, aussi appelé 
stockage d’électricité de masse (plusieurs dizaines à plu-
sieurs centaines de MWh de capacités de production) 
comprend les stations de transfert d’énergie par pompage 
(STEP) et celles qui fonctionnent par compression d’air 
(ou « CAES » lorsque la chaleur de compression n’est pas 
récupérée ou « AA-CAES » lorsqu’il y a récupération) ;
• le stockage à grande échelle (plusieurs MWh à plu-
sieurs dizaines de MWh de capacités), comprend les 
accumulateurs électrochimiques au plomb et au nic-
kel-cadmium, l’électrochimie à circulation, et le stoc-
kage de chaleur haute température (thermique) avec 
réfractaire et turbine ;  
• le stockage à moyenne échelle (quelques kWh au MWh)/à 
petite échelle (plusieurs Wh à plusieurs kWh), qui se diffé-
rencient par les services offerts, et leur caractère embar-
qué-stationnaire. Elles incluent les supercondensateurs, 
les accumulateurs électrochimiques (plomb-acide, lithium, 
métal-air, sodium-soufre, etc.), les volants d’inertie, l’air 
comprimé en bouteilles, l’hydrogène associé à une pile 
à combustible, et les supraconducteurs. 
L’énergie est stockée sous forme indirecte : une conver-
sion intermédiaire est nécessaire avant utilisation à l’ex-
ception des supercondensateurs (stockage direct sous 
forme électrostatique) et des supraconducteurs (stoc-
kage sous forme magnétique). 
Les capacités de décharge sont comprises entre la frac-
tion de seconde pour les applications de haute puissance 
(alimentation ininterruptible) et quelques minutes pour 
la stabilité du réseau. Elles peuvent atteindre plusieurs 
heures pour les applications de grande capacité (équili-
bre offre demande, etc.). 
Les STEP et CAES sont déployés industriellement, tandis 
que la plupart des autres technologies de stockage de 
masse sont encore au stade du prototype (électrochimie 
à circulation) ou d’études (AA-CAES,…).
Les priorités de recherche et développement portent 
sur : 
• la mise en place d’une approche système : développe-
ment de modèles physiques, mise au point de logiciels 
de simulation, étude de fortes pénétrations du stoc-
kage diffus ;
• l’amélioration des performances et la baisse des coûts 
des accumulateurs électrochimiques (procédés de fabri-
cation, maintenance, éco-conception et recyclage);
• la diversification des technologies : AA-CAES en com-

plément des STEP, volants d’inertie pour les applications 
décentralisées.

Applications
Les technologies de stockage sont destinées aux appli-
cations stationnaires qui visent à sécuriser les appro-
visionnements en électricité, optimiser la gestion du 
réseau électrique (plans de fréquence et de tension), lis-
ser la courbe de charge, augmenter la pénétration des 
sources intermittentes renouvelables (éolien et solaire 
thermique et photovoltaïque) et réduire les besoins en 
centrales thermiques d’appoint. 
La capacité mondiale en 2009 de stockage d’énergie élec-
trique est d’environ 100 GW [source : AIE], du fait prin-
cipalement de la mise en œuvre de la technologie des 
STEP (350 sites). Cette capacité devrait s’élever à 189 GW 
en 2050 (source : AIE) couplée au développement des 
réseaux électriques intelligents. 
Le marché du stockage de moyenne et petite échelle est 
dominé par les accumulateurs électrochimiques, essen-
tiellement pour des raisons de coûts et de disponibilité 
des technologies. 

Enjeux et impacts
Le développement des technologies de stockage est 
une réponse à la nécessité d’améliorer la disponibilité 
et la qualité de l’alimentation en électricité. Il permet-
trait également de faire face aux impératifs du dévelop-
pement durable du Grenelle. 
Il s’agit alors de s’assurer du bon fonctionnement des 
réseaux compte tenu de ces évolutions, en prenant en 
compte le fait que les solutions de stockage d’électri-
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Énergie

Liens avec d’autres 
technologies clés 

Potentiel d’acteurs en France

Position de la France

Maturité (échelle TRL)

Faible

Leader ou Co-Leader

Émergence (TRL : 1-4)

Moyen

Dans le peloton

Développement (TRL : 5-7)

Fort

En retard

Maturité (TRL : 8-9)

7 42 44

52 63

cité actuellement mises en œuvre ne trouvent pas leur 
équilibre économique dans la seule rémunération des 
services systèmes et dans leur valorisation sur le mar-
ché dérégulé : l’amélioration de leur modèle économi-
que passe aussi par la réduction des coûts pour l’indus-
trie du stockage.

Acteurs

Position de la France
La France détient une position très concurrentielle dans 
le domaine du stockage d’énergies. Le tissu industriel 
national est dominé par les STEP exploités de longue 
date par EDF production, et Alstom détient 25 % du mar-
ché mondial des turbo-machines. SAFT ou Batscap sur 
les technologies électrochimiques réalisent leur produc-
tion et une partie de leur recherche en France. Certaines 

PME sont par ailleurs très actives sur des produits inno-
vants (volants d’inertie, recyclage des matériaux d’élec-
trodes, etc.). 
La France dispose de laboratoires publics de premier plan 
au niveau mondial dans le domaine du stockage électro-
chimique. Elle possède également  un savoir-faire tech-
nologique reconnu dans l’électronique de puissance, les 
systèmes de charge, etc. 

Analyse AFOM
Atouts

• Dimension sociale.
• Multiplicité des techniques disponibles et des services 
pouvant être proposés aux réseaux électriques.

Faiblesses
• Coûts d’investissements élevés (moins pour les stoc-
kages de masse). 
• Grande sensibilité du modèle économique aux varia-
tions des écarts de prix heures creuses-heures pleines 
pour les stockages de masse et aux tarifs d’accès.

Opportunités
• Développement des réseaux électriques intelligents 
et de la part des énergies renouvelables intermittentes 
dans le mix énergétique.
• Nécessité pour les opérateurs de  réseaux publics d’élec-
tricité d’optimiser les investissements et d’accroître la 
sécurité de leurs réseaux. 

Menaces
• Réglementation contraignantes (lois sur l’eau par exem-
ple pour les STEP).
• Tarifs d’accès aux réseaux électriques pénalisants pour 
les installations de stockage d’électricité de masse.

Recommandations
Face à la concurrence internationale, il est essentiel de 
maintenir un niveau de recherche de haut niveau et sou-
tenir les transferts vers l’industrie, d’accroître la demande 
et de stimuler le stockage décentralisé d’énergie ainsi 
que de : 
• aménager des tarifs d’utilisation des réseaux électri-
ques ;
• alléger les contraintes réglementaires pour la mise en 
œuvre de stockage de masse (STEP et AA-CAES) ;
• créer des mécanismes de soutien adaptés à chaque 
filière ;
• élaborer une directive stockage d’énergies avec les 
partenaires européens ;
• réaliser des opérations de démonstration pour les stoc-
kages de nouvelles générations (AA-CAES, batteries, 
volants…).

Principaux acteurs français

• Recherche : BRGM, CEA/Ines, Cirimat, CNRS/IMN, 
CNRS/LRCS Amiens, ICMCB, IFP Énergies nouvelles,  
Laboratoire Laplace (Toulouse)
• Industrie : Areva, Batscap, EDF, EnerSYS, GDF-Suez, 
Mc Phy, Recupyl, SAFT, SAIPEM, Saint Gobain,Total
Pôles de compétitivité : Avenia, Capenergies

Principaux acteurs étrangers

• Alabama Electric Corp, C&D, East Penn, EnBW, E.ON, 
Exide, Firefly, Furukawa, General Electric, Maxwell, 
Panasonic, RWE Power, Samsung SDI, Siemens, Züblin




